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Notre association, depuis 8 ans, est or-
ganisée en 3 services distincts et par-

faitement complémentaires, non seulement 
en interne, mais également avec tous les 
acteurs de l’insertion professionnelle, de la 
formation, de l’emploi et de la lutte contre les 
exclusions et pour l’égalité sur ses différents 
territoires relevant  de nos compétences. En 
effet, certains services sont délivrés bien au-
delà du bassin de l’Auxerrois, c’est le cas par 
exemple de notre Point Relais Conseil en Vali-
dation des Acquis de l’Expérience (VAE) qui 
tient des permanences à Avallon, Tonnerre et 
Saint-Florentin… 

D’un point de vue global, l’année 2013 est 
une année remarquablement dense dans 

chacun des grands axes de nos missions et 
de nos actions. Vous découvrirez dans ce rap-
port d’activité élaboré grâce à la contribution 
de chaque professionnel de l’association, tant 
sur la forme que sur le fond, tout ce qui est 
proposé aussi bien aux demandeurs d’em-
ploi, qu’aux élus, aux chefs ou au créateurs  
d’entreprises, aux partenaires ou aux services 
de l’Etat ou des différentes collectivités terri-
toriales ou locales. La gouvernance s’est 
montrée active et impliquée dans les pro-
jets et les réalisations dans la partie Mai-
son de l’Emploi, au titre de son cahier des 
charges, mais également dans le cadre 
de la gestion des actions programmées 
du Plan Local pour l’Insertion et L’Emploi 
de l’Auxerrois et dans la multitudes d’ac-
tions, d’ateliers et de solutions que propose 
chaque jour le Centre de Documentation et 
les Cyberbases Emploi d’Auxerre et Saint-
Florentin. L’équipe est, dans la tourmente, 
restée engagée et ne cesse d’enrichir ses 
compétences ce qui lui procure une maturité 
professionnelle précieuse. Elle est toujours 
aussi force de proposition car elle est au fait 
des réalités de terrain et des difficultés ren-
contrées notamment par les plus fragiles. Je 
voudrais ici souligner l’agilité de cette équipe 
qui doit chaque année, dans un contexte dif-
ficile pour les usagers mais aussi incertain 

pour chacun des membres qui la constitue, 
s’adapter, être très réactive, proposer, agir et 
s’engager avec un enthousiasme sans cesse 
renouvelé. 

Les chantiers 2013 ont été pour la plupart 
couronnés de succès avec le concours 

de tous nos partenaires. Les Moissons de 
l’Emploi® s’apprêtent à devenir un grand 
rendez-vous dans le sud Yonne, avec les 
entreprises et les demandeurs d’emploi, tant 
le saut qualitatif d’une année à l’autre est sen-
sible. Les Mercredis de Phare, qui s’articulent 
5 fois par an autour des métiers qui recrutent 
dans le département, ont accueillis 675 visi-
teurs et plus de 70 exposants. Les chroniques 
sur France Bleu Auxerre sont devenues égale-
ment une référence, les études qui sont mises 
en ligne sur notre site Internet sont fréquem-
ment consultée et de nombreuses fois télé-
chargées comme l’Emploi dans L’Yonne ou le 
diagnostic territorial…  

Il existe aussi, au quotidien, une multitude 
d’actions ou de services qui sont moins 

visibles du grand public. C’est le cas du tra-

vail d’insertion professionnelle du PLIE qui en 
2013 a accueilli 347 personnes et conserve 
malgré un marché de l’emploi très tendu et 
sélectif un taux de placement tout à fait re-
marquable. C’est le cas également de tout le 
travail d’Accueil d’Information et d’Orientation 
du Centre de Documentation et des Cyber-
bases. Il existe aussi des réponses spéciali-
sées en fonction des besoins des entreprises 
comme l’Offre de Services coordonnée et des 
propositions de solutions à la mobilité. Nos 
spécialistes reçoivent plusieurs centaines de 
salariés par an sur la VAE ou le Conseil en 
Evolution Professionnelle (CEP). Enfin, nos 

facilitatrices délivrent une compétence 
pointue de médiation, de conseils et 
d’accompagnement pour permettre l’ins-
cription de clauses sociales dans les mar-
chés publics et ainsi génèrent des heures 
de travail au bénéfice des personnes en 
insertion professionnelle…  

Nous savons que les pages qui définiront, 
à partir de 2015, nos compétences et 

zones d’intervention sont en train de s’écrire 
et pour certaines avec notre concours. Un 
grand travail de concertation avec la Région, 
le Département et l’Agglomération Auxerroise 
est en cours. Il me faut saluer le bon état 
d’esprit et la confiance mutuelle qui préside 
à la définition des enjeux, des objectifs et des 
modes opératoires qui seront autant de ré-
ponses et de solutions offertes avec efficience 
aux Icaunais. 

Membres  
du Bureau

Ville d’Auxerre - Guy PARIS 
Pôle Emploi - Joëlle CAMUS
DIRECCTE, Jeanne HARBONNIER
Communauté de l’Auxerrois - Aurélie BERGER
Conseil Général de l’Yonne - François BOUCHER
Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Yonne - Bernard TOULLIER
Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Yonne - Olivier CONSTANT
UD CGC - Francis TOUTIN

Membres  
du Conseil d'Administration

UD CFTC - Daniel TELLIER
UD CFDT - Julien LECLERCQ
UD CGT - Bruno PICARD 
UD FO - Patrick ROUVRAIS
PRISME Bourgogne Franche-Comté - Patrick TUPHE
Mission Locale - Martine BURLET
Maison de l’Entreprise - Olivier GENDRY
CIDFF - Marie-France JEANSON
Union Professionnelle Artisanale - Luc FAUSSEY
Greta d’Auxerre - Jean-Marc VATINET

La Gouvernance

Guy PARIS
Président de la Maison de l’Emploi  

et de la Formation de l’Auxerrois

‘‘ 

2013  
est une année particulièrement riche, 
dense et financièrement équilibrée.

‘‘ 



Rapport d’activité 2013

Sommaire

MAISON DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

3

S

     AXE 1 : Développer une stratégie territoriale partagée

     AXE 2 : Participer à l’anticipation des mutations économiques

     AXE 3 : Contribuer au développement de l’emploi local

     AXE 4 : Réduire les obstacles culturels  
        ou sociaux d’accès à l’emploi

     Actions supplémentaires

5

8

10

16 

17

19

20

22

23

24

25

26

27

29

30

32

34

35

36

37

37

Présentation 

Les plus-values du dispositif 

Le fonctionnement du PLIE

Les chantiers d’insertion

Les actions d’orientation

Les actions de formation et de découverte

Le rapprochement entreprise

Zoom sur

L'Observatoire

Documentation

Cyber-base Emploi 

Services à la Personne

Site internet

Point Relais Conseil en VAE

Conseil en Evolution Professionnelle (CEP)

Accueil Information Orientation (AIO)

Maison
de 
L'Emploi

Plan Local
pour 
l'Insertion 
et l'Emploi

Centre
de 
Ressources



Ra
pp

or
t d

’a
ct

iv
ité

 2
01

3

Axe 1 : développer une stratégie territoriale partagée

MAISON DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

8

M

Maison 
de 
L'Emploi



Rapport d’activité 2013

Axe 1 : développer une stratégie territoriale partagée

MAISON DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

5

M

Créée en 2010, cette publication a pour 
objectif de compléter les données régu-
lières relatives à l’emploi sur le territoire 
et de permettre la production de données 
significatives à partir de commandes sur 
des découpages spécifiques. S’inscri-
vant ainsi dans l’axe 1, l’emploi dans 
l’Yonne est un enrichissement perma-
nent du diagnostic territorial.

Au travers de ce document, il s’agit 
de mettre à disposition des acteurs et 
décideurs sociaux, économiques et 
politiques, des informations et analyses 
stratégiques permettant de définir des 
politiques étroitement articulées sur les 
réalités locales.

L’Urssaf de l’Yonne, le Pôle Emploi, la 
CCI de l’Yonne et la Maison de l’Emploi 
ont mis en commun leurs compétences 
pour élaborer une information sur l’em-
ploi salarié dans l’Yonne qui vient com-
pléter l’offre existante sur le territoire.

Différents zooms sont réalisés à chaque 
publication et deux hors-série ont été 
élaborés : Bilan 2011 et Bilan 2012 – 
L’emploi dans l’Yonne.

Cette publication présente les données 
relatives à l’emploi salarié et les décla-
rations d’embauche. Ces informations 
sont détaillées pour l’ensemble du dé-
partement, puis déclinées par bassin 
d’emploi et par secteur d’activité. 

De périodicité trimestrielle, les treize 
publications sont accessibles et télé-
chargeables sur le site de la Maison de 
l’Emploi : 

 
www.MDEAUXERROIS.com

RECENSEMENT 
DES ETUDES
DU TERRITOIRE 
SUR L’EMPLOI, 
LA FORMATION, 
L’INSERTION  
ET L’ECONOMIE

PUBLICATION :  
L’EMPLOI DANS L’YONNE

Les territoires sont confrontés à de nom-
breuses mutations économiques. Afin de 
les anticiper et de les accompagner au 
mieux en utilisant les leviers d’interven-
tion disponibles, le Conseil Régional de 
Bourgogne souhaite disposer d’un outil 
lui permettant de mobiliser et de mutua-
liser les connaissances en matière de 
compétences, d’emploi, de formation 
sur les territoires bourguignons.

Cette démarche s’inscrit dans la pers-
pective de réactivation de l’observa-
toire des mutations économiques et 
elle pourra accompagner les travaux 
d’élaboration de la Stratégie Régionale 
d’Aménagement et de Développement 
du Territoire.

L’Etat et la Région Bourgogne ont man-
daté le C2R* pour effectuer, avec le 
concours des Maisons de l’Emploi de 
Bourgogne, un recensement de l’exis-
tant en matière d’études, d’informations, 
de données et démarches relatives à 

l’économie, l’emploi et l’insertion. L’ob-
jectif est de constituer une base de don-
nées qualifiée qui permettra d’alimenter 
la réflexion sur la question des mutations 
économiques et de leurs anticipations 
nécessaires en Bourgogne.

Les Maisons de l’Emploi de Bourgogne 
et le C2R* ont décidé de mettre en com-
mun leurs moyens et ressources pour ré-
pondre à cette demande. Ces réflexions 
et travaux ont abouti à la création d’une 
base de données informatique commune 
aux différents acteurs de cette action.

Au-delà d’un simple recensement, cet 
outil informatique est un support d’aide 
à la décision. 

Il permet d’avoir une lecture plus aisée 
de ce qui se déroule sur le territoire tout 
en apportant une veille sur les études qui 
y sont menées.

* C2R  : Conseil Régional de Ressources sur le travail, l'emploi et la formation

Quelques 
chiffres
Le département de l’Yonne d’une 
superficie de 7 427 km² regroupe 
343 377 habitants représentant 
21 % de la population de la région 
Bourgogne.

Les secteurs d’activité prédomi-
nants, à 40 %, sont le commerce, 
le transport et les services divers.
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La Maison de l’Emploi d’Auxerre 
réalise chaque année depuis 7 ans 
un diagnostic territorial partagé 
du Bassin d’emploi d’Auxerre sur 
la base d’une analyse du marché 
du travail et des potentialités du 
territoire. 

L’animation par la Maison de l’Emploi, 
des partenaires publics et privés, des 
élus et des acteurs locaux, amène à éla-
borer ensemble un programme d’actions 
concerté et réactif au plus près des at-
tentes et des besoins du bassin d’em-
ploi.

Ce travail est rendu possible grâce au 
réseau partenarial développé par la Mai-
son de l’Emploi.

Le diagnostic territorial proposé cette an-
née a été enrichi en données et analyses 
mais sa méthodologie reste inchangée.

Il se divise en 3 phases :
-   La réalisation d’un état des lieux,

- Le repérage des forces et des  
faiblesses du territoire,

-   La production d’une analyse à partir 
de données finalisées et approuvées 
aboutissant à la réalisation de préconi-
sations et d’un plan d’actions.

Et il s’organise autour de 4 grands 
thèmes :

- L’économie,

- La population,

- Le marché du travail,

- L’organisation territoriale et ses ac-
teurs.

Chaque thème est abordé dans un pre-
mier temps grâce à un état des lieux 
chiffré et analysé puis par la présenta-
tion de ses opportunités – forces et ses 
menaces – faiblesses.

Une fois les réalités du territoire, ses 
enjeux et ses problématiques explicités 
le diagnostic va déterminer les axes de 
travail, des préconisations et la mise en 
œuvre d’un plan d’actions. Ce dernier 
sera proposé aux décideurs locaux qui 
pourront, à leur convenance, mettre en 
œuvre ces différentes préconisations.

Il a dégagé 6 grands axes de travail 
et proposé 20 actions :

- Agir sur les recrutements futurs avec 
2 actions proposées,

- Agir en faveur des publics spécifiques 
avec 4 actions proposées,

- Identifier les potentiels d’emplois et 
les favoriser avec 2 actions proposées,

- Favoriser la promotion du territoire 
avec 6 actions proposées,

- Développer la compétitivité et dyna-
miser le tissu économique avec 3 ac-
tions proposées,

- Développer et simplifier les méthodo-
logies avec 3 actions proposées. 

Ce document est consultable et télé-
chargeable dès sa parution sur le site 
internet de la Maison de l’Emploi :

 

www.MDEAUXERROIS.com

DIAGNOSTIC TERRITORIAL

Quelques 
chiffres
Le diagnostic territorial est 
réalisé sur le bassin d'emploi 
d’Auxerre d’une superficie de  
2 737 km² qui regroupe 135 519 
habitants représentant 39 %  
de la population de l’Yonne. 

Les secteurs d’activité  
économiques prédominants,  
à 50 %, sont le commerce, le 
transport et les services divers.
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BGE 89 - M Maldou
C2R Bourgogne - M Contesse
CAF - M Amiaux
CAP Emploi - Mme Oliveres
CCI de l'Yonne - M Constant, M Mayel, M Sissoko
CFE / CGC - M Jules
CGC - M Toutin
Chambre d'agriculture de l'Yonne - M Gallois
Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Yonne -  M Humblot
Conseil général de l'Yonne - M Bonacorsi, M Brossier
Conseil régional de Bourgogne - M Bretin
CRESS Bourgogne -Mme Fichet
CRIT - Mme Noirot
DDDESPP / DDFE - Mme Creusation
FEPEM - M Gallet

GIP Le Phare - Mme Chouquet-Ghacham
Maison de l’Emploi d’Auxerre - M Paris, M Bernier
Mission Locale - Mme Chaillet-Nahan
PLIE d’Auxerre - Mlle Davy
Pôle Emploi d’Auxerre - M Roy
Renouer - Mme Joaquina
UD CFDT - M Leclercq, M Samyn
UD CGT - M Picard
UD FO - M Rouvrais
UIMM / MEDEF - M Gendry
URSSAF - Mme Tromparent, Mme Genevois
UT 89 DIRECCTE - Mme Bonin, M Brondel
Ville d’Auxerre - M Paris
Ville de Saint-Florentin - Mme Dubois

Les participants

M
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GACET
La démarche GACET a pour ori-
gine de proposer un complément 
significatif, notamment aux 
recruteurs, afin d’enrichir l’ap-
proche métier et/ou qualification 
par une réflexion relative aux 
compétences les plus larges qui 
seront demandées sur les postes 
à occuper. 

En effet, alors que le marché de l’emploi 
n’a jamais été aussi tendu et sélectif, 
beaucoup d’entreprises ont des difficul-
tés de recrutement. La méthode de l’ap-
proche par les critères des métiers n’est 
plus totalement opérationnelle. De plus, 
nous rencontrons très souvent des re-
cruteurs qui n’ont pas défini le poste, les 
tâches à effectuer et les compétences 
de base à maîtriser. 

GACET propose de renforcer l’ana-
lyse du poste par des études de fonc-
tion détaillées qui, non seulement per-
mettent de définir ce qui est attendu par 
l’employeur, mais invitent à pousser la 
réflexion sur les compétences de bases 
qui souvent vont s’avérer transversales 
et transférables à d’autres métiers. La 
recherche de candidat s’en trouve nette-
ment élargie et devient plus dynamique 
en générant une ouverture d’esprit mé-
tier-qualification-compétence…

En deux ans d’expérimentation sur le 
bassin auxerrois, GACET a permis :

- De réaliser 140 études de fonctions 
auprès de 77 entreprises,

- De recenser 164 postes à pourvoir 
pour 106 offres d’emploi,

- De mobiliser une vingtaine de parte-
naires qui ont pu proposer 176 candi-
datures en insertion professionnelle,

- D’effectuer 7 Evaluations en Milieu 
de Travail (EMT),

- De pourvoir 25 offres grâce au réseau 
GACET.

Une formation sur mesure a été mise 
en place par le GRETA d’Auxerre. Elle a 
commencé le 4 novembre pour 12 per-
sonnes et s’achèvera le 11 février. 

GACET sera poursuivi par une approche 
déclinée notamment dans le cadre des 
Moissons de l’Emploi® en 2014 et avec 
tout partenaire qui souhaite s’en inspirer 
pour optimiser ses recrutements que ce 
soient des entreprises, des regroupe-
ments ou des chambres consulaires.

Le bilan détaillé de GACET se trouve sur 
le site Internet de la Maison de l’Emploi : 

www.MDEAUXERROIS.com
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LES MERCREDIS 
DU PHARE
En partenariat avec la Mission 
Locale et Pôle Emploi et avec 
le soutien du Conseil Régio-
nal de Bourgogne, la Maison de 
l’Emploi organise tous les ans 5 
forums d’information sur les mé-
tiers et les formations intitulés :  
« Les Mercredis du Phare ».

Ces rendez-vous ont pour objectif de 
permettre la découverte des différents 
métiers d’un secteur d’activité, de faci-
liter les rencontres entre employeurs 
et demandeurs d’emploi et de faire 
connaître les formations possibles pour 
favoriser les orientations.

Les Mercredis du Phare sont composés 
de 3 phases distinctes :

- Une information collective du public 
sur les métiers et formations d’un sec-
teur d’activité donné.

- Des stands d’information tenus par :

 + Des organismes de formation  
 locaux ou régionaux

 + Des professionnels désireux  
 de communiquer sur leur métier 

 + Des représentants  
 de syndicats professionnels 

 + Des institutionnels

 + Des professionnels de   
 l’orientation, du conseil et de  
 l’accompagnement 

- Des «  RDV Recrutements » permet-
tant à des entreprises qui recrutent de 
voir en un même lieu, un maximum de 
candidats en un minimum de temps. 

Ces évènements se déroulent sur une 
après-midi (de 14h à 15h : Information 
collective en amphithéâtre et de 15h à 
17h : Stands d’information & RDV Recru-
tements).

Les 5 forums de l’année 2013 ont ac-
cueilli 675 visiteurs et plus de 70 expo-
sants (employeurs, professionnels, 
organismes de formation, organismes 
d’AIO…) soit près de 130 participants 
par « Mercredi du Phare ». 

Les thèmes  
abordés en 2013
Mercredi 6 Mars 2013 
Travailler dans l’hôtellerie-restauration  
et les commerces de bouche 

Mercredi 10 Avril 2013 
Rentrée 2013 : l’offre de formations
dans l’Yonne 

Mercredi 29 Mai 2013
Les métiers de l’industrie,  
du transport et de la logistique 

Mercredi 11 Septembre 2013 
Découvrir le secteur  
des services à la personne 

Mercredi 20 Novembre 2013 
Commerce et Artisanat :  
métiers et formations

‘‘ 
675
visiteurs
          et plus

    de
 
70exposants

Les Maisons 
Familiales 
Rurales lors 
du 2ème forum.

(10 avril 2013)
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La seconde édition des Moissons 
de l’Emploi® s’est déroulée dans 
l’Yonne du 27 au 31 mai 2013 sur 
la Communauté d’Aggloméra-
tion de l’Auxerrois et la Com-
mune de Toucy.

Cette opération, originaire d’Alsace, 
est le fruit d’un constat : 7 fois sur 10, 
les employeurs recherchent leurs colla-
borateurs tout d’abord dans leur envi-
ronnement immédiat puis leur réseau 
professionnel proche, ensuite dans les 
CV reçus en candidatures spontanées 
et enfin ils font appel aux cabinets de 
recrutement. Ce n’est que dans 3 cas 
sur 10 que les employeurs se tourneront 
vers les agences d’intérim, la presse, la 
radio, ou Pôle Emploi. En ne rendant pas 
publiques leurs offres, les employeurs se 
privent ainsi d’une grande diversité de 
candidatures qui seraient pourtant en 
cohérence avec leurs besoins ou leurs 
attentes. 

Le principe de base des Moissons de 
l’Emploi® est donc d’aller à la rencontre 
des entreprises pour connaître et faire 
connaître leurs besoins en ressources 
humaines.

Cette année, l'événement a permis à 
près de 200 personnes en recherche 
d’emploi de prospecter plus de 4000 
employeurs pour « récolter » leurs be-
soins immédiats en recrutement. Ainsi, 
ce sont 332 postes qui ont été récoltés, 
dont 53% en CDD et 29% en CDI.

LES 
MOISSONS 
DE 
L’EMPLOI

Une des cinq 
informations 

collectives des 
Moissons de 

l’Emploi 2013.

‘‘ 
332 offres
 [...] ont été récoltés
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Plusieurs moissonneurs, dont le profil le 
permettait, se sont positionnés sur ces 
offres et ont vu leur candidature évoluer 
vers un contrat.

Après requalification par les services de 
Pôle Emploi, une majorité d’entre elles 
sont venues enrichir le site de Pôle Em-
ploi et ont permis à d’autres demandeurs 
d’emploi de bénéficier de la récolte.

Plus qu’une simple prospection du mar-
ché caché de l’emploi, les Moissons 
de l’Emploi® ont permis aux moisson-
neurs de vivre une expérience nouvelle, 
collective et solidaire dans le cadre de 
leur recherche d’emploi. Ils ont pu ainsi 
bénéficier d’une dynamique de groupe 
pour aller au-devant des besoins en 
recrutement des entreprises et collectivi-
tés et tester ainsi une nouvelle technique 
de recherche d’emploi tout en affinant 
leur connaissance du tissu économique 
local.

Pour cette seconde édition, la Maison de 
l’Emploi et Pôle Emploi ont pu compter 
sur la mobilisation de tous les acteurs 
de l’emploi, de l’économie, de l’inser-
tion et des pouvoirs publics pour que les 
Moissons de l’Emploi® soient une réus-
site : Crit, Randstad, Armatis, Mercialys 
(Fontaine des Clairions), l’Yonne Répu-
blicaine, France Bleu Auxerre, Bour-
gogne Intérim, Renouer, Cap Emploi, la 
Chambre de Commerce et d’Industrie, la 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
le Conseil Général de l’Yonne, l’Ecole de 
la 2e chance, la Mission Locale, le Plan 
Local pour l’Insertion et l’Emploi, l’ACSE, 
la Ville d’Auxerre, la Communauté de 
Communes Cœur de Puisaye, la Région 
Bourgogne, la Ville de Toucy, l’UT89, le 
PRITH et le FSE… 

Cette action originale a permis un "beau 
coup de projecteur" sur la dynamique 
engagée par les moissonneurs et les 
partenaires grâce à une couverture mé-
dia dense : 

- l’Yonne Républicaine, 
- France Bleu Auxerre, 
- France 3 Bourgogne, 
- le Journal du Palais, 
- InterCom, 
- AuxerreMag, 
- Au fil de l’Yonne, 
- le Criquet 

et bien d’autres ont relayé cette joyeuse 
initiative de la Maison de l’Emploi.

En 2014, la troisième édition des Mois-
sons de l’Emploi® verra ses participants 
prospecter la Communauté d’Agglo-
mération de l’Auxerrois et le Florenti-
nois. Nous souhaitons aussi doubler le 
nombre de partenaires du monde éco-
nomique.

M

Quelques 
chiffres
- 199 Moissonneurs
- 4 000 entreprises, établisse-
ments publics, associations, 
exploitations agricoles, etc. visités
- 500 jours Moissons effectués
- 212 tournées sur l’Auxerrois  
et le Toucycois
- 1 213 contacts téléphoniques  
via Armatis
- 332 postes (au sein de 199 
entreprises)…

Le pot de clôture 
des Moissons de 
l’Emploi 2013.

(4 juin 2013)
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LES CLAUSES
SOCIALES
Dans le cadre de leurs mis-
sions, les Maisons de l’Emploi 
sont compétentes pour faciliter 
la mise en œuvre des clauses 
sociales dans la commande pu-
blique.

é nition
Les Clauses Sociales sont des outils juri-
diques - inscrits notamment dans les ar-
ticles 14, 15, 30, 53 du Code des Marchés 
Publics (CMP) - qui permettent aux ache-
teurs publics de répondre aux exigences 
de développement durable sur le volet 
social (article 5 du CMP).

C’est la possibilité offerte aux collectivi-
tés de faire en sorte qu’une part de main 
d’œuvre générée par un marché public soit 
réservée à une action d’insertion. Le re-
cours à ces clauses présente l’opportunité 
de construire des parcours individualisés 
vers l’emploi durable.

Objectif
L’objectif de la Maison de l’emploi de 
l’Auxerrois est de permettre la promotion et 
le développement du recours aux Clauses 
Sociales par les collectivités, puis de ga-
rantir, via sa facilitatrice, la bonne mise en 

œuvre de ce dispositif. Dans le cadre d’une 
mission de service public, cette profession-
nelle reconnue par l’Etat, assure la coordi-
nation des actions en amont, pendant et 
en aval de la consultation. Animatrice du 
guichet unique territorial, elle est l’interface 
entre les acheteurs publics, les entreprises 
et les acteurs de l’insertion.  La facilitatrice 
s’appuie sur l’offre d’insertion présente sur 
le territoire en mobilisant particulièrement 
les Entreprises de Travail Temporaire d’In-
sertion (ETTI), les Associations Intermé-
diaires (AI), les Entreprises d’Insertion (EI), 
et le GEIQ, présents sur le territoire. Cela 
permet de développer les passerelles entre 
les structures de l’insertion et les entre-
prises classiques.

Mise en œuvre
En 2013, la Maison de l’Emploi a présen-
té son offre de service dans le cadre du 
recours aux Clauses Sociales dans leur 
commande publique aux Villes de Toucy, 
Avallon, Tonnerre, ainsi qu’au Centre Hos-
pitalier d’Auxerre et à l’Office Auxerrois de 
l’Habitat (déjà partenaire des clauses sur 
l’ANRU). Ces différents établissements et 
collectivités se sont engagés en faveur du 
développement des Clauses Sociales et 
ont confié à la Maison de l’Emploi le pilo-
tage et le suivi du dispositif de gestion des 
clauses dans leurs marchés. La facilitatrice 
apporte une assistance technique perma-

nente aux différents acteurs concernés par 
la clause sociale. Le dossier de présenta-
tion de la valeur ajoutée et des bonnes pra-
tiques est téléchargeable sur le site de la 
Maison de l’Emploi.

La conclusion de ces nouveaux partena-
riats poursuit la démarche engagée, au ni-
veau local et régional, en 2012, avec la Ville 
d’Auxerre, la Communauté de l’Auxerrois, 
ainsi que l’Etat pour la gestion des clauses 
dans ses marchés passés en Bourgogne. 

Réalisation
Depuis 2006, une cinquantaine de mar-
chés ANRU et hors ANRU ont été passés 
avec une clause sociale, dont 18 en 2013. 
96% sont des marchés de travaux et 4% 
des marchés de services. Plus de 65 000 
heures ont été réalisées (dont plus de 16 
000 heures en 2013). Les entreprises réa-
lisent 1.7 fois plus d’heures que ce pour 
quoi elles se sont engagées. Plus de 50 
personnes ont eu un emploi dans le cadre 
des Clauses Sociales.

Perspectives
La Maison de l’Emploi souhaite élargir son 
offre de services à d’autres acheteurs pu-
blics, mais aussi, le cas échéant aux ache-
teurs privés (SNCF ; EDF ; Etablissements 
hospitaliers). Davantage de marchés, c’est 
la possibilité de mutualiser les heures de 
parcours des  publics bénéficiaires vers 
l’emploi pérenne. C’est également l’oppor-
tunité de diversifier les procédures et les 
secteurs d’activité clausés et ainsi toucher 
davantage de personnes en insertion, tels 
que les femmes ou les séniors. Cela per-
met de développer l’offre d’emploi pour 
les publics en insertion, de répondre aux 
besoins de recrutement, de trouver des 
compétences, de former des futurs sala-
riés des entreprises et de contribuer, pour 
les collectivités, au progrès social sur leur 
territoire.

"Les clauses 
sociales dans 
les marchés : 
dispositifs et 
enjeux".

(5 novembre 2013)
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Une sécurisation de l’environnement juridique 
au service de la cohésion sociale : le code des 
marchés publics comprend aujourd’hui des 
dispositions puissantes et précises qui per-
mettent d’utiliser l’achat public pour anticiper 
l’insertion des personnes sans emploi.

L’article 5 impose aux acheteurs publics de 
prendre en compte, lorsqu’ils en ont la possibi-
lité (et sauf à justifier qu’ils ne le savent pas), les 
objectifs de développement durable dans leurs 
achats. Ils peuvent ainsi intégrer dans leurs ap-
pels d’offres des clauses environnementales, 
mais aussi des clauses sociales.
« I. - La nature et l’étendue des besoins à sa-
tisfaire sont déterminées avec précision avant 
tout appel à la concurrence ou toute négo-
ciation non précédée d’un appel à la concur-
rence en prenant en compte des objectifs de 
développement durable. Le ou les marchés ou 
accords-cadres conclus par le pouvoir adjudi-
cateur ont pour objet exclusif de répondre à ces 
besoins. ».

L’article 10 permet de décomposer un mar-
ché en plusieurs lots. L’allotissement offre la 
possibilité de définir les lots les plus adaptés 
en termes de volume, de technicité, etc., pour y 
introduire une clause sociale pertinente.
« Afin de susciter la plus large concurrence, et 
sauf si l’objet du marché ne permet pas l’iden-
tification de prestations distinctes, le pouvoir 
adjudicateur passe le marché en lots séparés 
dans les conditions prévues par le III de l’article 
27.A cette fin, il choisit librement le nombre de 
lots, en tenant notamment compte des carac-
téristiques techniques des prestations deman-
dées, de la structure du secteur économique en 
cause et, le cas échéant, des règles applicables 
à certaines professions. Les candidatures et les 
offres sont examinées lot par lot […] ». 

L’article 14 permet aux acheteurs publics 
de demander aux entreprises attributaires de 
réserver une partie des heures de travail géné-
rées par le marché à une action d’insertion. 
C’est une condition d’exécution du marché. 

Pour répondre à leurs obligations, les entre-
prises ont le choix entre : l’embauche directe, 
la sous-traitance ou la cotraitance, la mise à 
disposition de personnel.
 « Les conditions d’exécution d’un marché 
ou d’un accord-cadre peuvent comporter 
des éléments à caractère social ou environ-
nemental qui prennent en compte les objec-
tifs de développement durable en conciliant 
développement économique, protection et 
mise en valeur de l’environnement et progrès 
social. Ces conditions d’exécution ne peuvent 
pas avoir d’effet discriminatoire à l’égard des 
candidats potentiels. Elles sont indiquées dans 
l’avis d’appel public à la concurrence ou dans 
les documents de la consultation ».

L’article 15 permet de réserver un ou plu-
sieurs lots du marché, voire le marché entier, à 
une entreprise adaptée (EA), un établissement 
ou service d’aide par le travail (ESAT) ou à toute 
autre structure employant majoritairement des 
personnes handicapées dans l’objectif de leur 
insertion.
« Certains marchés ou certains lots d’un mar-
ché peuvent être réservés à des entreprises 
adaptées ou à des établissements et services 
d’aide par le travail mentionnés aux articles L. 
5213-13, L. 5213-18, L. 5213-19 et L. 5213-22 
du code du travail et L. 344-2 du code de l’ac-
tion sociale et des familles, ou à des structures 
équivalentes, lorsque la majorité des travailleurs 
concernés sont des personnes handicapées 
qui, en raison de la nature ou de la gravité de 
leurs déficiences, ne peuvent exercer une acti-
vité professionnelle dans des conditions nor-
males. L’avis d’appel public à la concurrence 
fait mention de la présente disposition ».

L’article 30 permet aux acheteurs publics qui 
en ont la compétence d’acquérir directement 
des prestations d’insertion, celles-ci pouvant 
prendre appui sur différents supports d’activité, 
tels que le nettoyage de la voirie, la collecte des 
déchets, l’entretien des espaces verts, etc. Ces 
marchés sont dits de services de qualification 
et d’insertion professionnelles. Leur objet est 

l’insertion. Ils relèvent d’une procédure allégée 
(marché à procédure adaptée).
« I. -Les marchés et les accords-cadres ayant 
pour objet des prestations de services qui ne 
sont pas mentionnées à l’article 29 peuvent être 
passés, quel que soit leur montant, selon une 
procédure adaptée, dans les conditions pré-
vues par l’article 28 […] ».

L’article 53-1 permet aux acheteurs publics 
de prendre en compte parmi les critères d’attri-
bution du marché, en lien avec son objet ou 
ses conditions d’exécution, les performances 
de l’entreprise en matière d’insertion profes-
sionnelle des publics en difficulté (accompa-
gnement mis en place, formation proposée, 
etc.) au même titre que des critères classiques 
tel que la valeur technique, le prix, le délai de 
réalisation, etc. Dans le jugement des offres, le 
poids accordé au critère de « performance so-
ciale ». Ce critère ne doit pas être discriminant 
tout en restant en lien avec l’objet du marché 
ou ses conditions d’exécution, c’est pourquoi il 
doit être utilisé combiné avec l’article 14.
« I.-Pour attribuer le marché au candidat qui a 
présenté l’offre économiquement la plus avan-
tageuse, le pouvoir adjudicateur se fonde:
1° Soit sur une pluralité de critères non discri-
minatoires et liés à l’objet du marché, notam-
ment la qualité, le prix, la valeur technique, le 
caractère esthétique et fonctionnel, les perfor-
mances en matière de protection de l’environ-
nement, les performances en matière de déve-
loppement des approvisionnements directs de 
produits de l’agriculture, les performances en 
matière d’insertion professionnelle des publics 
en difficulté, le coût global d’utilisation, les 
coûts tout au long du cycle de vie, la rentabilité, 
le caractère innovant, le service après-vente 
et l’assistance technique, la date de livraison, 
le délai de livraison ou d’exécution, la sécu-
rité d’approvisionnement, l’interopérabilité et 
les caractéristiques opérationnelles. D’autres 
critères peuvent être pris en compte s’ils sont 
justifiés par l’objet du marché ;
2° Soit, compte tenu de l’objet du marché, sur 
un seul critère, qui est celui du prix […]».

Zoom sur le colloque
L’Etat et le Conseil Général de l’Yonne, 
en partenariat avec la Maison de l’Emploi 
d’Auxerre et le PLIE de Sens, ont souhaité 
organiser un colloque départemental sur 
les Clauses Sociales. Animée par Patrick 
LOQUET - maître de conférence en droit 
et expert national des Clauses Sociales - 
avec le concours des deux facilitatrices de 
l’Yonne, cette demi-journée d’information 
avait pour thème « les clauses sociales 
dans les marchés : dispositifs et enjeux ». 
L’objectif était de sensibiliser un grand 
nombre de donneurs d’ordre du dépar-
tement sur l’intérêt d’inscrire les Clauses 
Sociales dans leurs marchés. 

Ce dispositif géré par les facilitatrices (Jes-
sica COUSIN, PLIE de SENS, pour la zone 

nord de l’Yonne et Laëtitia GEORGES, Mai-
son de l’Emploi de l’Auxerrois, pour la zone 
sud du département) est juridiquement sé-
curisé, peu coûteux et bénéfique en termes 
d’accès à l’emploi des personnes en inser-
tion. A une époque où le chômage touche 
de plus en plus de personnes, le dispositif 
des Clauses Sociales, véritable levier pour 
l’emploi, permet à des personnes en inser-
tion, hommes, femmes, jeunes ou séniors 
de retrouver ou de garder une dynamique 
d’emploi, voire d’accéder à une qualifica-
tion ou un emploi durable.

Sur les 199 structures qui furent conviées 
(communes, communautés de communes 
et d’agglomération, bailleurs sociaux, syn-
dicats des eaux et de l’aménagement, 

centres hospitaliers, EHPAD et maisons 
de retraite), 55 ont participé au colloque. 
Avec 93 personnes présentes, le taux de 
participation était de 35%. Le bilan de ce 
colloque est positif en termes de partici-
pation mais surtout en termes de résul-
tats, car il a permis à un grand nombre de 
structures d’amorcer leur réflexion sur la 
prise en compte des clauses dans leurs 
marchés. Des collectivités comme Ton-
nerre, Migennes ou des établissements de 
santé ont contacté les facilitatrices pour 
mettre en place le dispositif. Le colloque 
a aussi permis de conforter et développer 
la démarche déjà engagée par certaines 
structures comme par exemple l’Office 
Auxerrois de l’Habitat. 
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L’objectif des Jeudis de la Créa-
tion est de donner aux porteurs 
de projet ou d’intention de pro-
jet, une information complète 
et mise à jour des différentes 
étapes du parcours du créateur 
d’entreprise et des organismes 
qui peuvent les conseiller tout au 
long de leur démarche. 

Ces rendez-vous se déroulant chaque 
troisième jeudi du mois (hormis juillet et 
août), permettent aussi aux participants 
de rencontrer en un lieu, un temps, la 
majeure partie des organismes accom-
pagnant les créateurs dans leur projet.

En 2013, 10 occurrences des Jeudis de 
la Création ont permis d’accueillir 121 
porteurs de projet.

Au cours de ces après-midi, les diffé-
rentes étapes du parcours du créateur 
sont passées en revue et les organismes 
présents délivrent leurs conseils aux 
porteurs. Une pochette avec le parcours 
du créateur ainsi que les plaquettes des 
différents organismes d’accompagne-
ment sont aussi remis aux participants. 

De plus, chaque manifestation voit la 
présence d’un conseiller « création » de 
Pôle Emploi qui a pour rôle d’intervenir 
sur les aides possibles, de prendre part 
à des entretiens individuels ou encore de 
valider le « processus »  des participants 
qui souhaitent s’engager dans un par-
cours de création.

Chronologie des  
« Jeudis de la 
Création »

- De 14h à 15h : Information collective 
sur le parcours du créateur, sur les dif-
férentes étapes de la création et sur 
l’aide à l’accompagnement.

- De 15h à 17h : Echange collectif sous 
forme de questions/réponses entre les 
participants et les intervenants.

Les Jeudis de la Création ont été portés 
par la Maison de l’Emploi et de la For-
mation de l’Auxerrois avec la participa-
tion de l’ADIE, de la BGE Yonne, de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie, 
de la Chambre de Métiers et de l’Arti-
sanat, de l’EGEE, de la Fédération des 
Foyers Ruraux de l’Yonne, de l’Ordre des 
Experts-Comptables, de Pôle Emploi, de 
l’URSSAF, du Régime Social des Indé-
pendants, de Synergie Création et de 
Yonne Active Création. 

La Maison de l’Emploi voyant ses finan-
cements d’Etat se réduire d’année en 
année, elle ne pourra pas porter l’orga-
nisation des Jeudis de la Création en 
2014. La Boutique de Gestion devrait, en 
revanche, reprendre le flambeau.

LES JEUDIS
DE LA CREATION

Information 
collective sur
le parcours 
du créateur.
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Le Centre de Ressources de la 
Maison de l’Emploi édite, dif-
fuse et actualise chaque année 
le bulletin des formations dans 
l’Yonne. Ce document recense 
toute l’offre de formation conti-
nue sur le territoire en préci-
sant de nombreux éléments : 
dates, lieu, pré-requis, public 
cible, contenu, validation, 
contact, etc.

Un classement par domaine d’activité 
permet aussi une recherche simple et ra-
pide parmi les 110 pages qui composent 
cet outil. 

Il réalise aussi une plaquette synthé-
tique, sorte de panorama de tous les or-
ganismes icaunais, intitulée « Je cherche 
une formation, quels organismes contac-
ter dans l’Yonne ? ». Le public désireux 
de connaître l’offre de formation locale y 
trouve tous les contacts sur le territoire 
avec pour chacun les coordonnées, les 
domaines de formation et les diplômes 
préparés.

Ces deux ressources sont consultables 
et téléchargeables sur notre site internet 
www.mdeauxerrois.com onglet « Se for-
mer ». 

En 2013, la page internet du « Bulle-
tin des formations dans l’Yonne » et 
du « Panorama des organismes » a été 
consultée 3886 fois (page la plus consul-
tée du site après la page d’accueil).

De plus, depuis 2012 il est également 
possible de se renseigner sur les forma-
tions grâce à la base de données régio-
nale que nous avons en commun avec 
le C2R et les Maisons de l’Emploi de la 
Bourgogne. Un travail mené en collabo-
ration entre ces acteurs se poursuit pour 
offrir aux internautes un meilleur niveau 
d’information. Actuellement, nous tra-
vaillons ensemble à performer le moteur 
de recherche.

La Maison de l’Emploi travaille 
en partenariat avec France Bleu 
Auxerre à la diffusion de l’infor-
mation relative à l’emploi, la for-
mation, l’insertion et la création 
d’activité depuis 2006.

Les chroniques quotidiennes de la Mai-
son de l’Emploi sur cette radio sont dif-
fusées deux fois par jour, à 7h20 et 8h20 
et ce du lundi au vendredi. Ce rendez-
vous permet d’aborder des sujets rela-
tifs à l’emploi, la formation, l’insertion, la 

création d’entreprise et la lutte contre les 
discriminations.

Quelques sujets traités en 2013 : les 
Moissons de l’Emploi, la rupture conven-
tionnelle, le panorama de l’insertion par 
l’activité économique, le conseil en évo-
lution professionnelle, le service civique, 
les métiers en tension, la pépinière d’en-
treprises…

En 2013, 215 chroniques « Emploi » ont 
été diffusées quotidiennement à 7h20 et 
8h20.

L'OFFRE DE
FORMATION 
DANS  
L'YONNE

CHRONIQUES
EMPLOI
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MOBILITE
Les réflexions menées sur cette 
thématique par la Maison de 
l’Emploi ont pour objectif de dé-
velopper des réponses et des so-
lutions à la mobilité contribuant 
ainsi à réduire et lever les obs-
tacles culturels ou sociaux à l’ac-
cès à l’emploi ou la formation. 

Dans un premier temps, une étude a été 
réalisée sur notre territoire. Elle se com-
pose d’un état des lieux des difficultés 
et des solutions de déplacement, d’un 
inventaire des moyens de transport et 
de l’identification des organismes déten-
teurs d’aides destinées au passage du 
permis de conduire. 

Dans un second temps, un guide de la 
mobilité a été élaboré. A destination des 
professionnels et du grand public, il per-
met à toute personne de devenir auto-
nome vis-à-vis de l’utilisation des trans-
ports en commun. De plus, il permet aux 
professionnels d’améliorer l’orientation 
de leurs publics en ayant un accès ra-
pide aux informations. 

Guide de  
la mobilité
Ce guide de 15 pages recense l’en-
semble des moyens de transport dispo-
nibles sur le département de l’Yonne. De 
plus, il sensibilise aux différents modes 
de transport, en particulier les modes 
alternatifs : vélo, covoiturage … 

Il est consultable et téléchargeable sur 
le site de la Maison de l’Emploi et de la 
Formation de l’Auxerrois :

www.MDEAUXERROIS.com

Toutes les investigations menées sur 
cette thématique amènent à proposer 
comme solution la mise en place d’une 
plateforme mobilité sud Yonne. 

Plateforme  
Mobilité
Une plateforme est conçue comme un 
outil qui fédère l’existant en termes de 
mobilité sur un territoire et qui propose 
une offre de services complémentaire 
visant à apporter des solutions aux per-
sonnes en insertion professionnelle no-
tamment. 

Ce projet s’appuie sur une approche 
relevant à la fois d’une action de conseil 
mais aussi d’une action d’accompagne-
ment dans la durée et de prestations 
matérielles (cyclo, véhicules…). 
Ainsi, en fonction des besoins et pro-
blématiques de chacun relevés lors 
d’un diagnostic mobilité complet, une 
réponse pédagogique (RDV individuel, 
atelier…) et/ou matérielle (aide aux dé-
placements, transport solidaire…) peut 
être apportée. 

Cette plateforme s’ancre sur un système 
multi-partenarial. Son fonctionnement 
repose sur le diagnostic mobilité. C’est 
à partir de ce dernier que l’orientation 
pourra être faite. Car il découle de l’ana-
lyse des besoins et des contraintes de 
chaque individu dans le cadre de leur 
accompagnement socio-professionnel.
 
L’objectif est de proposer des acquis et 
des besoins en termes de mobilité, des 
services individualisés et un parcours 
en étapes vers un accès à une mobilité 
autonome. 

‘‘ Ce guide [...] recense l'ensemble des moyens 
de transport sur le département de l'Yonne.
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L’un des objectifs de la Maison 
de l’Emploi de l’Auxerrois est 
de fédérer les initiatives prises 
en faveur de l’emploi et de coor-
donner les actions menées dans 
ce domaine et dans le cadre de la 
formation professionnelle.

Pour cela, elle peut mobiliser, à la de-
mande d’entreprises ou d’institutionnels, 
un ensemble de partenaires, parmi les-
quels : 

- la CCI de l’Yonne

- le Conseil Général de l’Yonne

- le Conseil Régional de Bourgogne 

- la Ville d’Auxerre

- l’UT 89 DIRECCTE

- Pôle Emploi

- Cap Emploi

- la Mission Locale

Armatis
L’entreprise en plein développement, et 
de par la nature de son activité, a des 
besoins réguliers en recrutement. Afin 
de lui apporter une réponse efficace et 
adaptée à ses enjeux et ses besoins, 
la Maison de l’Emploi anime le comité 
de pilotage et coordonne les différents 
partenaires engagés dans l’offre de ser-
vices.

Résultat
Ouverte en août 2009, l’entre-
prise Armatis travaillait pour neuf  
opérateurs en novembre 2013 
Elle emploie 260 personnes. 

Ces personnes ont une moyenne 
d’âge de 32 ans et sont à 79% 
des femmes. Parmi ces effectifs, 
7% sont des travailleurs handica-
pés, 13% sont des séniors et 12% 
sont issus des Zones Urbaines 
Sensibles (ZUS).

Le métier de
 téléconseiller 

est voué à 
se développer.
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Le Plan Local pour l’Insertion et 
l’Emploi (PLIE) est un outil terri-
torial de mise en cohérence des 
interventions publiques au plan 
local dont le but est de favoriser 
le retour ou l’accès à l’emploi 
des personnes les plus en diffi-
culté. Plateformes de coordina-
tion, pilotées par des élus locaux 
et inscrites dans les politiques de 
développement de l’emploi, les 
PLIEs mobilisent l’ensemble des 
acteurs intervenant sur le terri-
toire.

Les élus du territoire ont souhaité la mise 
en place d’un PLIE sur le territoire de la 
Communauté de l’Auxerrois en signant 
un protocole d’accord en 1994.

Ses objectifs principaux : 

- Accompagner les publics en difficul-
té de recherche d’emploi 

- Fédérer les acteurs du réseau local 
de l’insertion autour du parcours du 
public et mettre en place, en concer-
tation avec les partenaires locaux, 
des outils nécessaires à la construc-
tion d’un parcours global d’insertion 
sociale et professionnelle (de l’étape 
de mobilisation à la mise à l’emploi du 
participant)

- Développer l’accompagnement indi-
viduel et renforcé des publics

- Etre une plateforme d’analyse du 
territoire, d’ingénierie, de montage de 
projets pour répondre aux besoins des 
publics et du territoire économique

En 2013, le PLIE a accueilli 347 per-
sonnes dont 120 nouvelles entrées sur 
un objectif de 117. 

L’action du PLIE a permis à 41 per-
sonnes de trouver un emploi durable 
ou une formation qualifiante validée. 11 
autres personnes sont sorties avec un 
emploi au dernier rendez-vous soit plus 
de 52% sont sorties avec un emploi.

74% des personnes sorties ont eu l’ac-
cès à un emploi lors de leur parcours. 
La majorité des personnes n’ayant pas 
eu un emploi ont été radiées pour non-
respect des engagements ou absence à 
rendez-vous. Toutes les personnes sor-
ties pour formation qualifiante ont eu un 
emploi.

C’est au total, 1 565 étapes de parcours 
qui ont été mobilisées pour les partici-
pants soit plus de 4,5 étapes par per-
sonne et 347 étapes emplois. 

PRESENTATION

Mme Z vient du Portugal où elle a travaillé 
auprès des personnes âgées pendant 11 
ans. Elle est en France depuis novembre 
2009.En dehors d’un poste de nourrice à 
domicile, elle n’a pas d’expérience pro-
fessionnelle. Elle est intéressée par la 
vente mais a besoin de découvrir d’autres 
métiers. Madame est assez isolée et fra-
gile. Elle méconnaît le bassin d’emploi et 
elle ne sait pas du tout quelles démarches 
effectuer. Elle peut vite se décourager et a 
besoin d’être rassurée.

Pour l’aider à réfléchir sur ses attentes 
professionnelles, elle participe aux tests 
d’orientation et d’évaluation CIBC qui la 
rassurent sur ses capacités à progresser en 
français et qui identifient des secteurs pro-

fessionnels adaptés : la vente et le secteur 
socio-éducatif. 

Elle gagne alors en confiance et obtient un 
poste de factrice à la Poste : il s’agit d’un 
premier contrat de travail qui lui permet de 
s’organiser, qui l’encourage dans ses capa-
cités à assumer certaines exigences du 
monde du travail. 

Elle intègre la Préparatoire Multisectorielle 
au CIFA qui va lui permettre d’effectuer des 
stages en vente et en distribution. Mme 
s’exprime davantage, elle comprend qu’elle 
est capable de travailler. 
Elle est alors retenue pour effectuer un rem-
placement de vendeuse de 15 jours très 
concluant dans un magasin de vêtements.

Très encouragée, elle suit les ateliers TRE 
et participe à différents recrutements, dont 
celui d’Employée de Vie Scolaire pour 
l’Education Nationale. 

Elle obtient ainsi un contrat d’un an dans 
une école maternelle où elle effectue des 
tâches à la fois éducatives et administra-
tives à 20h par semaine.

Ce suivi ainsi qu’un renforcement linguis-
tique avec la Plateforme Clef lui ont permis 
d’accéder à l’emploi. 

Sortie pour emploi

‘‘ 
En 2013,  
     le PLIE a accueilli 

  347 personnes

Portrait n°1
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La connaissance 
des dispositifs 
existants sur le 
territoire
Le PLIE a été présent dans la majeure 
partie des dispositifs liés à l’insertion et 
l’emploi : Service Public à l’Emploi Local 
(SPEL), Comité Technique de l’Insertion 
par l’Activité Economique (CTA), Groupe 
Local de Formation (GLF), diagnostic 
territorial, Plateforme Communiquer - 
Lire - Ecrire - Former (CLEF), Gestion An-
ticipée de Compétences et des Emplois 
sur le Territoire (GACET), Equipe Pluri-
disciplinaire Locale Elargie (EPL), Dispo-
sitif Local d’Accompagnement (DLA). Il 
a aussi été invité lors des réunions des 
professionnels de l’Insertion par l’Acti-
vité Economique ou d’organismes de 
formation comme AGAI, FETE, Renouer, 
Idée 89 ou encore le Greta. 
Il connait donc l’ensemble des disposi-
tifs et peut informer de l’existence d’ou-
tils sur le territoire notamment afin d’évi-
ter les doublons.

En conséquence, il a participé à l’éla-
boration des diagnostics du territoire 
comme le programme régional de for-
mation ou encore le diagnostic territorial.

L’aide au montage 
de projet
Le PLIE a aidé les porteurs concernant 
2 axes :

- Il a apporté son expertise sur l’ingé-
nierie de projet en proposant le mon-
tage d’action en cohérence avec les 

besoins du territoire que ce soit pour 
les organismes de formation ou toute 
autre structure.

- Il a aidé au montage de dossier de 
demande de subvention pour le PLIE 
ou pour d’autres porteurs de projets.

Le laboratoire 
d’innovation
Il a créé des actions nouvelles en direc-
tion des demandeurs d’emploi.

Par exemple, il a mis en place  une action 
concernant la mobilité psychologique 
avec un travail sur le déplacement à 
pied, en bus, en train et via le co-voitu-
rage.

La mise en lien 
des partenaires 
de l’insertion et 
l’emploi
Il a rassemblé et coordonné des acteurs 
du territoire qui souhaitent monter des 
projets communs en mutualisant les 
compétences de chacun.

Par exemple : 

- Le partenariat avec les coiffeurs de 
l’espoir a permis à un grand nombre 
de personnes exclues de bénéficier 
d’une prestation de coiffure, 

- Le partenariat avec la prévention 
routière, la police municipale et le club 
mob’ a permis à un groupe d’adultes 
de découvrir le deux-roues.

Diffuseur de 
bonnes pratiques
Le PLIE a mis à disposition des parte-
naires locaux mais aussi régionaux et 
nationaux, l’ensemble des actions et 
outils qu’il a créé.

Ainsi, le programme d’action a été diffu-
sé à l’ensemble des PLIE de Bourgogne.

LES PLUS-VALUES 
DU DISPOSITIF

Portrait n°2
Mme M. est arrivée en France en 1990. 
Elle a un niveau 3ème au Maroc. 

A son entrée au PLIE en 2011, Mme M. 
souhaite trouver un complément d’heure 
à l’emploi qu’elle occupe en tant qu’agent 
d’entretien (38h/mois). Elle est ouverte 
pour occuper un poste d’aide à domicile 
ou ASH.

Mme M. est très investit dans ses re-
cherches d’emploi. Elle participe à chaque 
mercredi du Phare (2012-2013). Elle revoit 
son cv et sa lettre de motivation grâce aux 
ateliers de techniques de recherche d’em-
ploi. Mme M. assiste à l’IC des Moissons 
de l’Emploi en 2012 et 2013. 

Afin de faciliter ses déplacements et ainsi 
éviter les transports en commun, Mme 
participe à l’atelier code de la route en 
2012 à la plateforme clef, ainsi qu’à l’éva-
luation CIBC entrée en formation permis B 
en mai 2012. Suite à cela Mme M. bénéfi-
cie d’une aide au financement de son per-
mis. En 2013, elle réalise l’action mobilité 
2 roues. 

Le travail du médiateur lui permet de trou-
ver des heures complémentaires.

A ce jour, Mme M. est complètement au-
tonome dans ses démarches et son orga-
nisation professionnelle : elle cumule dif-
férents postes chez différents employeurs 
et atteint aujourd’hui plus d’un mi-temps.

Sortie pour emploi

‘‘ Ici, on concrétise des  
projets et ils aboutissent.

Marielle 
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La relation  
entreprise
Le PLIE a proposé une offre de service 
aux entreprises via la médiatrice emploi.
Elle a permis pour les entreprises d’avoir : 

- Un interlocuteur unique,

- Une sélection de candidatures ré-
pondant à ses critères (personne en 
fin de parcours PLIE dont le projet a 
été validé),

- Une information actualisée des aides 
à l’emploi,

- Un correspondant en cas d’absence 
du salarié,

- Un médiateur extérieur en cas de dif-
ficulté avec le salarié,

- Un ensemble d’aides mobilisables 
lors d’une difficulté annexe (mobilité, 
formation…).

De plus, lorsque l’entreprise a mobilisé 
l’offre de service de la Maison de l’Em-
ploi, le PLIE s’est associé pour chaque 
recrutement (Armatis, Leclerc drive…).

L’organisation et 
la coordination 
d’un programme 
d’action
Le PLIE a coordonné le programme 
d’action validé par le comité de pilotage 
dans le cadre de l’appel à projet annuel.
Il a pré-instruit les demandes de subven-
tion autant qualitativement que financiè-
rement. Il a suivi le conventionnement et 
les bilans.

Il a veillé au bon positionnement des 
personnes sur les actions et leur suite 
de parcours. Le travail de suivi a permis 
d’éviter des décrochages et de réaliser 
un taux de sortie vers l’emploi durable 
ou la formation qualifiante validée de 
40%.

Il a aussi veillé à la bonne réalisation des 
actions et a permis un réajustement et 
un suivi au jour le jour. Le PLIE a été pré-
sent sur les départs d’actions financées 
par le PLIE ainsi que sur les bilans.

Il a aussi proposé des actions de com-
munication comme une porte ouverte 
pour l’action de développement person-
nel ou des supports de communication 
annuels et ponctuels comme le guide du 
participant ou l’actualité du PLIE dispo-
nible sur le site internet. 

La production 
d’éléments  
d’analyse
Il a réalisé:

- Un diagnostic du public PLIE et de 
leur besoin en termes d’étape de par-
cours, 

- Un bilan complet de la typologie du 
public,

- Le schéma des freins à l’emploi, 

- Des notes pour les partenaires de 
l’emploi.

La gestion  
nancière  

d’action 
Il a géré l’ensemble du conventionne-
ment des actions portées en interne. 
C’est-à-dire qu’il a instruit les dossiers 
de demande de subvention, réalisé le 
conventionnement, suivi la programma-
tion et géré les bilans qualitatifs et finan-
ciers.

Le suivi  
individualisé 
des demandeurs 
d’emploi
Un accompagnement individualisé a 
été réalisé afin d’établir un diagnostic 
personnalisé de la situation de chaque 
participant et de proposer un projet pro-
fessionnel adapté.

En cas de situation de parcours blo-
qué, les référents ont été appuyés par la 
Structure d’Animation et de Gestion afin 
d'avoir un regard extérieur. En cas de 
difficulté, le comité technique composé 
principalement du Conseil Général, de 
Pôle Emploi et de la Mission Locale, a 
analysé la situation de chaque individu 
pour trouver une solution adaptée que 
ce soit dans la cadre du PLIE ou hors 
PLIE.

‘‘ On ressort métamorphosé 
de chaque entretien.

Véronique 
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La prescription
Les prescripteurs principaux du PLIE 
sont les organismes d’insertion pro-
fessionnelle comme le Pôle Emploi et 
la Maison de l’Emploi mais aussi les 
organismes d’insertion sociale comme 
les Amis du Bureau d’Aide Sociale / le 
Centre d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale, le Conseil Général ou encore 
Coallia. Néanmoins, pour rentrer dans 
le PLIE, les personnes orientées doivent 
être dans une démarche volontaire d’ac-
cès à l’emploi. La problématique sociale 
ne doit pas rendre incompatible la re-
cherche d’emploi.

En 2013, sur les 217 prescriptions re-
çues, seules 4 personnes ont été refu-
sées par le comité d’entrée composé du 
Conseil Général, de Pôle Emploi, de la 
Mission Locale et du PLIE, soit moins de 
2% des personnes prescrites.

Néanmoins, plus de 
80% des personnes 
qui ne sont pas entrées 
dans le PLIE, l’ont été 
pour absence à ren-
dez-vous ou refus d’ac-
compagnement. Les 
autres personnes non 
entrées avaient un autre 
accompagnement en 
cours ou étaient dans 
l’impossibilité de tra-
vailler. 

Le public du 
PLIE
Les publics ciblés en priorité par le PLIE 
sont :

- les demandeurs d’emploi de longue 
durée 

- les bénéficiaires des minima sociaux 
(RSA, ASS…)

- les personnes peu qualifiées

- les personnes dont la distance à 
l’emploi est grande

- les personnes handicapées

- En nombre limité (maximum 8% du 
total) des personnes confrontées à 
un risque de basculement brutal dans 

l’exclusion mais ne répondant pas aux 
critères énoncés ci-dessus peuvent se 
voir orientées sur une entrée dans le 
PLIE.

Les personnes doivent avoir un objec-
tif d’emploi pérenne supérieur à 6 mois 
et au moins égal à un mi-temps et être 
domiciliées dans une commune de la 
Communauté de l’Auxerrois.

Typologie  
du public
En 2013, les femmes restent majoritaires 
dans le PLIE même si elles ne sont plus 
que 63,5% contre plus de 71,5% en 
2008. Les femmes cumulent effective-
ment plus de freins à l’emploi comme 
leur difficulté à faire garder leurs enfants 
ou leur manque de mobilité.

Le nombre de personnes au RSA reste 
stable avec 40% de la population PLIE.
Les travailleurs reconnus handicapés 
baissent pour atteindre 6,5% du pu-
blic mais le PLIE voit les demandes de 
reconnaissance en cours de parcours 
légèrement augmenter. 

Le nombre de personnes de plus de 
45 ans continue à augmenter. En 2013, 
presque 26% des personnes avaient 
plus de 45 ans. En 2009, ils n’étaient que 
16%.

Le niveau de qualification reste toujours 
assez bas puisque 84,5% des personnes 
entrées au PLIE ont un niveau inférieur 
ou égal au niveau V. Il faut aussi préci-
ser que certaines personnes ont fait des 
études à l’étranger mais ne trouvent pas 
de travail en rapport avec leur diplôme 
en France.

En effet, 35% des personnes entrées 
au PLIE ne sont pas Françaises, ce qui 
limite leur accès à l’emploi puisque leur 
diplôme n’est pas forcément reconnu 
en France. Le travail de l’accompagne-
ment du PLIE est alors de faire valoir 
leur diplôme ou de travailler avec les 
personnes à une reconversion profes-
sionnelle ou encore d’aider ces mêmes 
personnes à acquérir une expérience en 
France.

Les sorties
La durée moyenne dans le PLIE a légère-
ment diminué en passant à un peu plus 
de 20 mois au lieu de 23 avec 5 mois 
de plus pour les sorties positives. Cela 
s’explique particulièrement parce que le 
PLIE accompagne les personnes pen-
dant les 6 premiers mois du contrat. Les 
personnes sorties pour absence à ren-
dez-vous le sont en moyenne au bout de 

10 mois. Ce sont souvent 
des personnes qui n’ad-
hèrent pas au PLIE et donc 
sortent rapidement du dis-
positif sans avoir été vues 
de nombreuses fois ou des 
personnes très fragiles qui 
perdent pied.

Les femmes réussissent 
actuellement légèrement 
mieux que les hommes 
avec 43% de sorties posi-
tives ce qui ne parait pas 
significatif car les hommes 
sont à presque 39% d’in-

sertion durable.

La durée d’inactivité influe aussi beau-
coup sur la réussite du parcours. En 
2013, plus de 73 % des personnes ayant 
eu une activité dans l’année écoulée 
de leur intégration sortent vers l’emploi 
durable. On passe à 26% pour les per-
sonnes ayant eu plus de 3 ans d’inac-
tivité.

Les bénéficiaires du RSA restent tou-
jours un public fragile avec 36,5% de 
taux de réussite mais cette année, ce 
sont les demandeurs d’emploi de longue 
durée qui sont les plus en difficulté avec 
un taux de sortie positive de moins de 
30%.

LE FONCTIONNEMENT DU PLIE

‘‘ On ne se sent pas seul, on 
voit les choses en positif.

Hidajete 
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Jardins du Cœur 
Les Jardins du Cœur permettent à des per-
sonnes exclues du monde du travail, par-
fois depuis longtemps, de renouer avec lui 
par le biais de contrats de 6 mois dans le 
domaine maraîcher. Les Jardins sont une 
étape de parcours parfois bien en amont 
des démarches concrètes d’emploi.

En 2013, 12 personnes ont pu bénéficier 
de cette opération dont 5 sont encore en 
cours d’action au 1er janvier 2014. L’ac-
tion se situe particulièrement en début 
de parcours. Les étapes les plus mobili-
sées pendant le temps de travail aux jar-
dins sont les actions de développement 
personnel, les bilans de compétences, 
les évaluations au permis de conduire 
ainsi que les ateliers de techniques et 
recherche d’emploi. Seule une personne 
dont l’accompagnement aux jardins du 
cœur est toujours en cours n’a pas en-
core évolué dans son parcours. Toutes 
les autres ont eu accès à une ou plusieurs 
étapes de parcours suite à cette action.

Sitaphy
Le chantier d’insertion Sitaphy est le 
seul chantier pour les personnes recon-
nues travailleurs handicapés. Le support 
pédagogique est la création de jouets en 
bois d’inspiration médiévale. 

Il permet de vérifier les capacités des per-
sonnes notamment lorsqu’elles doivent 
mettre en cohérence leur projet au regard 
de leur handicap. Cette étape de parcours 
permet aussi de faire évoluer l’employabi-
lité de travailleurs handicapés en apportant 
des réponses particulières par rapport à la 
problématique que créent leur handicap et 
ses conséquences. 

Cette année, 4 personnes ont pu en bé-
néficier. Deux participants sont encore 
en cours de contrat. Une est entrée en 
formation et les 3 autres ont déjà réa-
lisé des étapes de parcours comme des 
évaluations de compétences, un travail 
sur la mobilité ou sur la langue française. 
Malheureusement, une personne est 
décédée avant de concrétiser son projet.

Amidon 
Amidon est un chantier d’insertion qui 
permet particulièrement aux femmes 
de trouver un emploi ayant pour objet le 
repassage et de travailler dans le même 
temps sur la suite de parcours pour ac-
céder à un emploi durable.

En 2013, les contrats étant de 1 an, sur les 
15 personnes d’amidon, seules 4 d’entre 
elles sont déjà sorties. Pour celles qui 
restent, en général, les actions de mobili-
sation ont déjà été enclenchées en amont 
du contrat. De plus, les contrats d’un an 
ralentissent souvent les démarches des 
participants, surtout en début de parcours. 
Néanmoins, sur les 4 personnes sorties, 
deux ont eu un emploi et une a réussi à 
accéder à une formation.

LES CHANTIERS D'INSERTION
12 personnes ont pu bénéficier 

des Jardins du Coeurs.

Le chantier d'insertion Amidon  
ayant pour objet le repassage.
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Prestation  
d’évaluation 
(CIBC)
Ces tests courts permettent aux partici-
pants de connaitre leurs capacités afin 
d’adapter leur projet professionnel en 
fonction des résultats ou de faire des 
mises à niveau préalables. 

Cela permet aussi aux référentes de 
construire un projet en cohérence avec 
les possibilités et les orientations des 
participants. 

35 personnes ont fait l’intégralité des 
tests y compris celles qui ne savent 
pas écrire car l’action a été adaptée en 
conséquence. Pour l’ensemble des par-
ticipants, cette prestation a permis de 
déterminer un projet cohérent avec leurs 
capacités.

Cette action est proposée principale-
ment en début de parcours afin de ras-
surer les demandeurs d’emploi sur leurs 
compétences et les conforter dans leur 
projet.

La mobilité : 
une question de 
moyens (Forum)
Au-delà de l'obtention du permis de 
conduire, la notion de mobilité soulève 
de nombreux freins pour le public visé, 
et pas seulement matériels. Il s'agit donc 
ici, de s'attacher à travailler et dépasser 
notamment "l'enfermement  géogra-
phique psychologique". Les objectifs 
de cette action sont de donner à la per-
sonne les moyens organisationnels pour 
se déplacer (dans sa ville, dans son dé-
partement, en dehors de l'Yonne...) mais 
avant tout d'ouvrir l'horizon psycholo-
gique, géographique et professionnel.

Cette action a permis aux 12 personnes 
de travailler sur leur mobilité en abor-
dant concrètement les difficultés liées 
aux déplacements. Les participants ont 
pu préparer leurs déplacements en bus 
mais aussi en train. Sept personnes ont 
pu avoir un contrat suite à cette action 
et 8 ont continué leur parcours mobilité 
par des actions telle que la préparation 
au permis de conduire ou encore l’action 
de découverte du deux roues.

Développement 
personnel 
(Il était une fois 
dans l’Yonne)
Cette action est proposée souvent dès 
le début du parcours car elle permet de 
travailler sur le bien-être et la confiance 
en soi au préalable de la recherche d’em-
ploi. Elle permet d’amener les personnes 
à se sentir capable de rechercher un em-
ploi par des exercices sur la respiration 
et sur la voix, dans des situations parfois 
humoristiques afin de dédramatiser la 
recherche d’emploi, et parfois dans des 
situations plus sérieuses, comme savoir 
répondre à un employeur sur sa situation 
familiale ou sur son âge.

Même si cette action est quelquefois dif-
ficile à accepter pour les participants, 40 
sont venus au moins une fois en 2013. En 
moyenne, une petite quinzaine de per-
sonnes étaient présentes chaque mardi. 
Deux portes ouvertes ont été proposées 
aux partenaires afin qu’ils puissent voir 
par eux-mêmes les évolutions des par-
ticipants.

Evaluation au  
permis B (CIBC)
Ces tests ont pour objectif d’analyser les 
capacités cognitives, spatiales ou en-
core linguistiques des personnes afin de 
savoir si elles peuvent passer facilement 
le permis de conduire ou s’il est néces-
saire de construire des étapes en amont 
du projet de mobilité. Ils permettent aus-
si de ne pas proposer un projet dont le 
permis est obligatoire si la personne est 
vraiment en difficulté face à la mobilité. 

22 personnes ont pu passer ces tests. 
Ils ont permis soit de financer une partie 
du permis de conduire lorsque le projet 
professionnel l’y oblige, soit de travailler 
sur des remises à niveau linguistiques 
avec la plateforme CLEF, d’ordre géné-
ral avec le Greta ou encore de travailler 
sur la confiance avec l’atelier de déve-
loppement personnel. Cette évaluation 
permet aussi de détecter d’éventuels 
manques de motivation. C’est le cas lors 
d’absence à convocation.

LES ACTIONS D’ORIENTATION 

Portrait n°3
Mme R a été scolarisée jusqu’en 3ème 
en classe spécialisée. Elle est allocataire 
de l’AAH (Allocation Adulte Handicapé et 
RTH). Quand Madame entre au Plie en 
2011 à l’âge de 42 ans elle recherche 
un emploi stable d’agent d’entretien ou 
d’agent de service en collectivité. 

Elle sollicite un accompagnement car 
ses démarches n’aboutissent pas, elle 
dit se sentir perdue. 

Elle commence alors à participer à l’Ate-
lier Développement Personnel où elle 
peut travailler la concentration et l’écoute 
pour mieux aborder les relations aux 
autres. Elle travaille également le com-
portement face à un employeur.

Pour favoriser l’accès à un emploi 
d’agent d’entretien, elle suit la formation 
d’Agent de Propreté de l’Ifpa et elle ob-
tient l’attestation professionnelle qui lui 
permet de valoriser ses candidatures et 
de renforcer ses compétences.

Elle rencontre alors des employeurs 
aux Mercredis du Phare, l’un sur les 
métiers du sanitaire et social, l’autre sur 
les métiers des services aux collectivi-
tés. Elle participe aux Ateliers TRE où 
elle apprend à consulter et sélectionner 
les offres, à effectuer des Télé candida-
tures. La Médiation lui permet de bénéfi-
cier de mises en relation et d’obtenir un 
entretien d’embauche qu’elle prépare en 
amont en entretien individuel. 

Ainsi, en complément aux CDD et mis-
sions d’agent d’entretien ou d’aide à 
domicile, elle obtient un poste d’agent 
d’entretien dans le cadre d’un CDI à 
temps partiel. 

En parallèle, elle bénéficie d’une aide 
financière pour le Permis de conduire.

Sortie pour emploi
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Formation 
agent de propreté 
(IFPA)
7 personnes ont pu bénéficier de cette 
formation courte dans le domaine de la 
propreté. Cette action a permis d’ac-
quérir les connaissances nécessaires à 
l’exercice du métier d’agent de propreté 
comme le balayage humide ou l’entre-
tien des sanitaires et les participants ont 
pu passer un certificat de compétences 
reconnu par les entreprises du secteur. 
Elle permet une forte remobilisation et 
valorisation du savoir-faire de chacun 
puisque pour un grand nombre, cette 
attestation était le premier diplôme reçu.

Cette action se finissant en décembre 
2013, peu d’étapes ont pu être mises 
en place avant la fin de l’année. Néan-
moins, concernant les résultats d’il y a 
un an, 50% du public a réussi à accéder 
à l’emploi et une personne est entrée en 
formation.

Cette découverte de 6 semaines en 
centre et 5 semaines en entreprise permet 
de construire un projet professionnel en 
découvrant les secteurs qui recrutent sur 
le bassin de l’Auxerrois. Elle permet aussi 
d’organiser la vie personnelle en fonction 
d’horaires similaires à ceux de la vie pro-
fessionnelle. Elle permet enfin de retravail-

ler les connaissances de base nécessaires 
à tout emploi (mathématiques, français, 
informatique…). 

Cette année, 10 personnes ont pu suivre 
l’action. Malheureusement, pour des 
difficultés de rémunérations, trois per-
sonnes n’ont pas suivi l’action jusqu’à la 

fin. Sur les 7 personnes restantes, 5 ont 
eu un emploi et une est entrée en forma-
tion. La dernière a tout de même évolué 
dans son parcours professionnel et réa-
lise actuellement des démarches actives 
d’emploi.

Découverte 
multisectorielle (CIFA)

LES ACTIONS DE FORMATION 
ET DE DECOUVERTE

7 personnes dans la 
formation d'agent de 
propreté avec l'IFPA.

Monsieur L est entré au PLIE en décembre 
2008. Licencié économique de la Reliure 
industrielle, il souhaite retravailler rapidement.

M. est orienté à la Plateforme linguistique 
CLEF. Très vite, cette dernière nous informe 
que M. L ne peut apprendre ni à lire ni à écrire 
et manque de repère dans l’espace. 

Pour chaque premier contact extérieur, M. L 
est accompagné par son référent ou le média-
teur. Il faut toujours lui montrer le trajet la pre-
mière fois.

M. L est inscrit chez Idées intérim, Renouer et 
BI avec l’aide du médiateur.

Sous curatelle, M. dispose de ressources limi-
tées et ne peut se rendre aux entretiens hors 
Auxerre.

En Aout 2010, il entre aux Jardins du Coeur 
pour un contrat de 6 mois. A cette occasion, 
un dossier de reconnaissance MDPH est mon-
té en relation avec sa tutrice. Plusieurs entre-
tiens sont nécessaires pour que M. L accepte 
de faire cette démarche.

En février 2011, M. entre chez Sitaphy afin 
d’évaluer sa capacité de travail. Pendant le 
contrat, plusieurs Evaluations en Milieu de 
travail (L'adapt – Esat de l’Apf) sont mises en 
place car la reconnaissance MDPH ne corres-
pond pas à son handicap. Son état de santé 
nécessite un poste en milieu adapté. Un re-
cours est fait auprès de la commission.

En 2013, M. réussit à avoir un CDI à l’ESAT de 
l’APF de Monéteau.

Sortie pour emploi

Portrait n°4
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Médiation 
à l’emploi 

(MDE)
Cette année, le travail de la médiation à 
l’emploi a permis le décrochage de 120 
entretiens d’embauche et la concrétisa-
tion d’un emploi dans plus de la moitié 
des cas. En effet, la médiatrice négocie 
directement avec l’entreprise les possi-
bilités d’emploi. Elle intervient aussi en 
cours d’emploi en tant que médiateur si 
une difficulté entre l’entreprise et le sala-
rié survient. Elle négocie la pérennisation 
des emplois dans la mesure du possible. 
Enfin, elle réalise l’ensemble des ate-
liers de technique et recherche d’emploi 
(TRE). Cette année, il y a eu 26 ateliers 
sur des thèmes comme « faire une télé-
candidature », « adapter son CV en fonc-
tion de l’emploi recherché » ou encore 
des ateliers libres où chacun venait avec 
ses questions.

Les contrats signés se sont fait principa-
lement dans les domaines du nettoyage 
et les services aux personnes et l’hôtel-
lerie. Loin derrière, le transport, l’indus-
trie et la vente représentent 17,5% des 
contrats signés. Coordination 

de la clause 
d’insertion dans 
les marchés 
publics (MDE)
Le PLIE est chargé de veiller à ce que 
les entreprises missionnées par la Ville 
d’Auxerre et l’Office Auxerrois de l’Habi-
tat embauchent des personnes en inser-
tion pour les marchés publics notam-
ment sur les zones urbaines sensibles. 
En 2013, 28 nouvelles personnes ont été 
orientées sur la clause et 39 ont eu un ou 
plusieurs emplois puisque 54 contrats de 
travail ont été signés. 

Cette action permet aux personnes de 
commencer par des contrats courts 
pour découvrir notamment les métiers 
du bâtiment et des travaux publics mais 
aussi de se former grâce à des contrats 
de professionnalisation, de se qualifier, 
d’acquérir de l’expérience et enfin de se 
faire connaître des entreprises.

LE RAPPROCHEMENT ENTREPRISE

120 entretiens d'embauche décrochés 
grâce à la médiation à l'emploi.

28 nouvelles personnes 
orientées sur la clause d'insertion.
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Découverte du 
deux roues
En supplément des actions convention-
nées, le PLIE réalise des actions en in-
terne comme des ateliers de préparation 
aux recrutements collectifs ou encore la 
coordination de l’action des coiffeurs de 
l’espoir.

Cette année, une action innovante a été 
réalisée dans le domaine de la mobilité. 

Elle consistait à réaliser une journée de 
découverte de la mobylette pour que les 
demandeurs d’emploi puissent étendre 
leur périmètre de recherche d’emploi et 
cela, même s’ils n’ont pas le permis de 
conduire. Cette action a été faite en par-
tenariat avec Club Mob’, la prévention 
routière, la police municipale et Céréa. 

Elle a permis à 9 personnes de monter 
sur une mobylette. 

ZOOM SUR

Mme L. a 45 ans. Elle est mariée et n’a pas 
d’enfant à charge. Propriétaire, elle possède le 
permis de conduire et un véhicule. Madame est 
originaire de Roumanie, elle a suivi des études 
pendant 5 ans après le bac à l’institut du pétrole. 
Elle est arrivée à Auxerre en 2006. Elle entre 
dans le PLIE en septembre 2011.

Mme souhaite obtenir une qualification, son di-
plôme n’ayant pas d’équivalence en France. Elle 
est intéressée par les métiers liés au soin, à la 
santé au bien être des personnes.

L’évaluation faite par le CIBC en décembre 2011 
permet de cibler les intérêts professionnels de 
Mme mais aussi de faire un état de ses connais-
sances dans la perspective d’une formation 
qualifiante.

Mme s’exprime et comprend bien le français 
grâce notamment à l’accompagnement d’un 
bénévole de la plateforme CLEF. Sa difficulté 
réside essentiellement dans la maitrise de l’écrit. 
Mme est orientée auprès du Greta sur le dispo-
sitif « compétences clefs » et s’inscrit dans un 
parcours de formation. Les cours dispensés lui 

permettent de se présenter sereinement aux 
tests AFPA pour la formation d’Assistante de vie 
aux familles ».

Madame L. obtient le titre AFPA d’assistante de 
vie aux familles fin 2012.

Cette formation lui permet de travailler dans 
diverses associations d’aide à domicile mais 
également en maison de retraite. Plus autonome 
dans ses démarches, Mme ne rencontre plus 
aucune difficulté dans ses démarches d’emploi.
Sortie pour formation qualifiante avec emploi.

Portrait n°5

Découverte  
de la mobilité  

avec une 
mobylette.
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L’observatoire permet d’assurer 
des missions de veille, d’analyse, 
de prospective et de suivi du tissu 
économique local. Il cherche à 
faciliter la réflexion et la prise de 
décision au service du territoire 
et des décideurs et acteurs de la 
vie économique. 

Son but est de pouvoir mieux appré-
hender les ressources des territoires et 
les difficultés qu’ils peuvent rencontrer. 
Pour cela, il travaille sur des théma-
tiques sélectionnées en fonction des 
enjeux qu’elles représentent pour le 
développement économique et social 
du bassin. Ainsi, les études qualitatives 
ou quantitatives réalisées dans ce cadre 
doivent permettre d’établir des diagnos-
tics locaux à des fins d’anticipation des 
besoins et d’adaptation des offres et ser-
vices offerts aux acteurs de l’emploi. 

Cet observatoire est au service de l’en-
semble des acteurs de l’emploi et de la 
formation. 

L’observatoire est un endroit privilé-
gié de mutualisation de l’information 
et permet aux partenaires de partager 
des données, des visions et une ana-
lyse commune sur les évolutions affec-
tant son bassin d’emploi. Ces échanges 
permettent d’enrichir les réflexions pour 
l’élaboration de stratégies collectives. 
L’un des objectifs de l’observatoire est 
la production régulière et partagée de 
ses résultats avec la diffusion d’études 
répondant à des demandes et pouvant 
aider les décideurs locaux.

Les principales missions de l’observa-
toire sont : 

La préconisation  
et/ou la 
réalisation 
d’actions 
d’accompagnement
L’observatoire est force de proposition 
par rapport aux problématiques ren-
contrées par les entreprises du bassin 
auxerrois. Pour cela, il a développé une 
offre de services dédiée aux entreprises 
locales qu’il déploie et adapte à chaque 
configuration.

L’anticipation 
des mutations
De par son rôle d’observateur du terri-
toire, il réalise une veille axée sur les mu-
tations économiques qui se traduit par 
un suivi de l’actualité socio-économique 
locale ou des décisions nationales pou-
vant impacter le territoire.

Pour cela, il suit l’actualité des entre-
prises de son territoire. Cette surveil-
lance des entreprises est enrichie par un 
suivi de l’ensemble du plan mis en place 
en faveur de l’emploi. L’observatoire re-
cense et donne de la cohérence à des 
informations d’origines très diverses en 
s’appuyant sur la connaissance d’élé-
ments concrets et partagés de la vie des 
entreprises.

L’ensemble de ces informations est lar-
gement diffusé par voie électronique.

L’observation
Il observe les mutations des différents 
paramètres du territoire. Pour cela et à la 
demande, il réalise des études quantita-
tives ou qualitatives.

Exemples : point sur l’évolution du chô-
mage, zoom sur les zones d’activité du 
territoire… 

L’observatoire analyse l’évolution de 
l’économie, de l’emploi et des compé-
tences et identifie les actions à mettre en 
place pour permettre une meilleure adé-
quation entre les besoins des entreprises 
et les ressources humaines du territoire 
afin de répondre à différentes demandes 
émanant des acteurs locaux et des en-
treprises.

Retrouvez tout l’Observatoire sur le site 
internet de la Maison de l’Emploi et de la 
Formation de l’Auxerrois : 

WWW.MDEAUXERROIS.COM

L’OBSERVATOIRE
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Les  
maîtres mots 

Mutualiser

Capitaliser

Anticiper

Accompagner

L’objectif 
Maintenir l’expertise  

en terme d’observation  
territoriale

Réalisation et 
diffusion  
quotidienne 
d’une veille socio- 
économique
Les acteurs locaux ont besoin de 
visibilité sur leur territoire pour 
anticiper le processus de muta-
tions économiques et identifier les 
besoins présents et futurs.

Cette veille est effectuée à partir de 
la presse écrite locale et nationale 
et des sites internet spécialisés.

Les thèmes abordés sont l’emploi, 
le marché du travail, la formation, 
l’insertion socio-professionnelle et 
par l’activité économique, le dé-
veloppement local, les politiques 
publiques de l’emploi, la vie des 
entreprises… 
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Situé au rez-de-chaussée du Phare  
(8 avenue Delacroix), le Centre de Do-
cumentation accueille et oriente toute 
personne souhaitant s’informer sur 
l’emploi, la formation, les métiers, 
la lutte contre les discriminations, 
l’actualité sociale, la VAE  ou encore 
la création d’entreprise.

Dans un espace de travail de plus de  
50  m2, le public trouve à sa disposition de 
nombreuses ressources : 

- Une centaine de classeurs  
thématiques (métiers, recherche d’em-
ploi, fiches CIDJ, fonction publique, forma-
tions, orientation scolaire),

- Une quinzaine de revues  
et journaux, 

- Plus de 100 guides sur l’orientation 
et les secteurs d’activité, 

- Des tableaux d’affichage  
régulièrement mis à jour.

De plus, une signalétique précise permet au 
public de travailler en toute autonomie ou, si 
besoin, avec l’aide d’une documentaliste.

Le centre de documentation accueille éga-
lement nos partenaires. La Gendarmerie,  
l’Armée de l’Air, la Marine Nationale ou l’ADIE y 
tiennent par exemple des permanences régu-
lières. La Mission Locale, le CIBC, le GRETA 
ou encore l’AFPA quant à eux, y orientent (ou 
accompagnent) leurs bénéficiaires afin de pro-
céder à des recherches de groupes ou indivi-
duelles.

En un mot, le centre de documentation est 
un lieu accueillant et riche d’informations qui 
ne demande qu’à être davantage connu… 
Nombre de personnes qui ont découvert cet 
endroit regrettent aujourd’hui de ne pas l’avoir 
connu plus tôt.  

En 2013, la documentation a comptabilisé 
2916 contacts au total.

DOCUMENTATION
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Tous les 
deuxièmes 
mercredis 

du mois, une 
permanence de 
la Gendarmerie.

‘‘ 
2 916
contacts au total
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Quelques chiffresPlus d'une  
centaine de 
classeurs en 
accès libre.

29%

36/45 ans

56%

salariés

58%

habitent dans 
notre bassin 

d'emploi

35%

demandeurs 
d'emploi

64%

 et 2%

34%

entreprises 
ou partenaires
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Que ce soit sur Auxerre ou sur 
Saint-Florentin, la vocation pre-
mière de l’espace « Cyber-Base » 
est de rendre les usagers auto-
nomes dans l’utilisation des 
outils Internet et multimédia et 
de leur offrir un accès libre aux 
équipements informatiques, leur 
permettant ainsi de mener à bien 
leur projet lié à l’emploi. 

Gérés par des animateurs multimé-
dia, les deux espaces se composent 
de postes informatiques avec accès à 
Internet, imprimantes, photocopieurs et 
scanners.

Les espaces « Cyber-Base » proposent 
un accès à Internet pour consulter les 
offres d’emploi, actualiser le dossier Pôle 
Emploi, rechercher des informations sur 
les métiers, les formations, utiliser sa 
messagerie électronique ou encore com-
muniquer à distance avec un employeur. 
Par ailleurs, ils permettent d’apporter 
des réponses concrètes à des préoc-
cupations de la vie quotidienne indi-

rectement liées à l’emploi telles que la 
recherche d’un itinéraire pour se rendre 
à un entretien, d’une liste d’héberge-
ment, d’un véhicule, etc. Enfin, les deux 
espaces permettent de s’initier à l’outil 
informatique ou d’avoir un accès à des 
logiciels courants permettant la création 
d’un CV ou la rédaction d’une lettre de 
motivation.

Les espaces Cyber-Base Emploi 
peuvent être utilisés par toute personne 
à partir de 16 ans en recherche d’infor-
mations sur l’emploi, la formation, la 
création/reprise d’activité et qui souhaite 
un accès simple ou personnalisé aux 
TIC ainsi qu’aux outils de la bureautique. 
Ainsi, les espaces sont accessibles aux 
demandeurs d’emploi inscrits ou non à 
Pôle Emploi, aux salariés, aux créateurs 
d’entreprise, aux étudiants, aux TPE, aux 
jeunes diplômés et toute personne non 
enregistrée comme demandeur d’emploi 
mais qui souhaite intégrer le monde du 
travail. Par ailleurs, les partenaires et 
associations qui œuvrent pour l’emploi 
sont également susceptibles d’avoir re-
cours aux services de l’espace.

CYBER-BASE
EMPLOI
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Les espaces 
« Cyber-Base 

Emploi » 
permettent 

l’accès à internet.
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Auxerre 
La Cyber-Base Emploi d’Auxerre est logée au 
sein d’un bâtiment nommé « le Phare » situé  
8 avenue Delacroix. Neuf ordinateurs tous reliés à 
Internet et à une imprimante sont mis à la dispo-
sition des usagers pour une utilisation autonome 
ou, si leur connaissance de l’outil ne le permet 
pas, avec l’aide de l’animateur présent en per-
manence sur la Cyber-Base. De plus, des ateliers 
d’initiation à l’informatique (découverte du clavier 
et de la souris, initiation au traitement de texte, 
initiation à Internet et au courrier électronique) ont 
lieu jusqu’à trois fois par semaine (uniquement 
sur rendez-vous).

Saint-Florentin
L’espace Cyber-Base Emploi de Saint Florentin 
est situé au cœur du quartier de la Trecey, dans 
les locaux de la Maison des Associations pour 
l’Insertion Professionnelle. Les partenariats ren-
forcés avec les autres structures de la MAIP et 
les partenaires du Florentinois en font une valeur 
ajoutée sur le territoire et répondent à un véritable 
besoin d’un lieu ressources. Géré par l’anima-
trice multimédia, l’espace est composé de quatre 
postes informatiques. 

76%

demandeurs 
d'emploi

74%

demandeurs 
d'emploi

50%

non inscrits dans 
une structure 

partenaire

23%

des usagers 
vivant à  

St-Florentin 
habitent en ZUS

37%

plus de 26 ans

32%

plus de 45 ans

72%

des utilisations 
concernent 
la recherche 

d’offres d’emploi

82%

en Communauté 
de communes 
du Florentinois

86%

Auxerrois

16%

allocataires
du RSA

51%

49%

61%

39%

‘‘ 
4 484
utilisations de la 
cyber-base à Auxerre

‘‘ 
1 488
utilisations de  
la cyber-base  
à Saint-Florentin
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Le développement du secteur 
des Services à la Personne (SAP) 
s’inscrit à la croisée d’enjeux liés 
au développement économique 
et à l’accès à l’emploi pour le dé-
partement. 

C’est la raison pour laquelle l’Unité Ter-
ritoriale de l’Yonne de la DIRECCTE 
Bourgogne et la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de l’Yonne ont décidé de 
mener en 2011, dans le cadre d’une 
démarche partenariale rassemblant 
l’URSSAF, la CAF, le Conseil Général, la 
Fédération départementale des foyers 
ruraux, Pôle Emploi, la FEPEM et la Mai-
son de l’Emploi, une étude approfon-
die sur les Services à la Personne afin 
d’anticiper l’évolution de ce secteur et 
de pouvoir mettre en œuvre des actions 
accompagnant sa croissance.

« Anticiper  
l’évolution du  
secteur des  
Services à la  
Personne »
A la suite de cette étude, il a été décidé 
de mettre en place dans l’Yonne un ob-
servatoire des Services à la Personne qui 
sera un lieu d’échanges (données éco-
nomiques et activité du secteur) mais 
également un lieu de partage de bonnes 
pratiques. 

L’Observatoire 
SAP, c’est : un 
Portail en ligne + 
un Annuaire + un 
Guide de l’offre 
de formation
Cet observatoire, porté par la Maison 
de l’Emploi de l’Auxerrois, a vu le jour 
à la fin du premier semestre 2013 par 
la mise en place d’un portail en ligne du 

SAP et la création d’un annuaire et d’un 
guide de l’offre de formation. Les actions 
ciblées par la création de l’observatoire 
permettent aujourd’hui de fournir de 
l’information aux professionnels du sec-
teur mais aussi aux partenaires et au tout 
public. Elles apportent également une 
réponse aux besoins en formation des 
acteurs du secteur dans le but de déve-
lopper les emplois et les compétences.

L’observatoire des SAP comprend ac-
tuellement les deux études réalisées à 
ce jour, l'offre de formation dans l'Yonne 
(129 documents), une revue de presse 
nationale et locale (42 articles) , un agen-
da des manifestations SAP, un fil d'info 
(8 informations), des fiches pratiques (5 
fiches) et un annuaire des structures SAP 
dans l'Yonne recensant 42 organismes 
sur le secteur.

Depuis sa création, l’observatoire SAP 
représente plus de 780 visites sur le site 
de la Maison de l’Emploi et de la Forma-
tion de l’Auxerrois (www.mdeauxerrois.
com, onglet Services à la Personne).

Pour information, un guide des Services 
à la Personne dans l’Yonne a été publié 
en version papier, lors du premier Salon 
Départemental des Services à la Per-
sonne de l’Yonne qui s’est déroulé les 4 
et 5 novembre 2011 à Auxerrexpo. 

SERVICES A LA PERSONNE

‘‘ 
780
visites en 2013 sur  
      le site de la MDE
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Le site internet de la Maison de 
l’Emploi – www.mdeauxerrois.
com – est avant tout un espace 
collaboratif d’information sur 
l’emploi, la formation, l’inser-
tion professionnelle, les métiers, 
la mobilité... 

Très simple d’utilisation, grâce notam-
ment à un visuel convivial et pratique,  
notre site propose un accès direct à de 
nombreuses thématiques comme l’ac-
tualité, l’information (sur la formation, 
l’observatoire ou le PLIE), des guides 
en téléchargement gratuit ou encore le 
descriptif et les bilans de nos différentes 
actions.

Connecté depuis 2012 à la base de don-
nées régionale d’information sur l’emploi 
et la formation (en lien avec les Maisons 
de l’Emploi de Bourgogne et le Centre 
Régional de Ressources C2R), le site 
recense aujourd’hui l’offre de formation 
disponible sur toute la région et la liste 
des organismes de formation. On y re-
trouve également toutes les publications 
économiques et conjoncturelles réali-
sées dans le cadre de l’observatoire.

Par ailleurs, l’agenda et le fil d’info per-
mettent aussi aux internautes d’avoir 
rapidement un aperçu des différentes 
actualités liées à l’emploi et la formation 
sur le territoire et peut être enrichi direc-
tement par les partenaires.

Plus qu’une vitrine de la Maison de l’Em-
ploi, ce site est également une ressource 
intéressante pour tous les acteurs de 
l’orientation, de l’emploi, de la formation 
ou encore de l’insertion.

C’est ainsi qu’en 2013, le site a enregis-
tré près de 64000 pages vues par près 
de 16800 visiteurs.

Toujours en 2013, à l’occasion des Mois-
sons de l’Emploi, le site a également 
hébergé durant deux semaines les offres 
d’emploi collectées par les Moisson-
neurs d’Auxerre et de Dijon, auxquelles 
ils avaient un accès privilégié.

De plus, la Maison de l’Emploi et de 
la Formation de l’Auxerrois est aussi 
présente sur les réseaux sociaux. Une 
page Facebook régulièrement alimen-
tée a dépassé les 200 « j’aime » en 2013 
et une page spécifiquement dédiée à 
notre opération phare les « Moissons de 
l’Emploi » a attiré plus de 175 personnes 
durant l’année.

SITE 
INTERNET
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Les chiffres  
de 2013
16 800 visites pour près  
de 64000 pages vues.

48% des visiteurs proviennent de 
la région Bourgogne.

62% des visiteurs sont passés par 
le moteur de recherche Google 
pour accéder à notre site (23% en 
accès direct).

En moyenne, un internaute visite 
4,12 pages de notre site avec 
un temps moyen de plus d’une 
minute et dix secondes par page.

‘‘ 
64 000
pages 
        vues par près 

    de 16 800visiteurs
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Le label « Point Relais Conseil 
en VAE » obtenu depuis 2002, fait 
de la Maison de l’Emploi l’inter-
locuteur principal dans la dé-
marche de Validation des Acquis 
de l’Expérience. Les conseillers 
du Point Relais Conseil (PRC) 
accueillent un public souhaitant 
des informations et des conseils 
sur la démarche VAE. 

Pour rappel, à partir de trois années 
d'expérience dans un même domaine 
d'activité, une personne peut obtenir un 
diplôme ou une partie d'un diplôme par 
la voie de la VAE et ce, sans passer par 
la formation.

L’aide du conseiller consiste principa-
lement à : l’affinage d’un projet profes-
sionnel, la vérification  du label VAE d’un 
projet (le cas échéant la réorientation 
vers un autre interlocuteur), l’identifica-
tion des certifications professionnelles 
auxquelles le public peut prétendre, l’ob-
tention d’informations détaillées sur les 
procédures de validation, la divulgation 
des coûts et des possibilités de prise 
en charge et enfin l’orientation vers les 
organismes valideurs.

De plus, le conseiller est également habi-
lité à remettre des passeports VAE finan-
cés par le Conseil Régional de Bour-
gogne. Il s’agit d’aides à l’obtention de 
financements accordées prioritairement 
aux demandeurs d’emploi pour l’accom-
pagnement dans leur démarche de VAE. 

Les personnes intéressées peuvent être 
reçues sur l’un de nos 4 Points Relais 
Conseil (PRC) à savoir Auxerre, Avallon, 
Saint-Florentin et Tonnerre. Il est impor-
tant de signaler que les conseillers de la 
Maison de l’Emploi peuvent accompa-
gner la personne soit  pour un premier 
niveau d’information sur la VAE soit pour 
un accompagnement complet de la dé-
marche.

En 2013, 372 personnes ont obtenu des 
renseignements sur la VAE auprès du 
centre de documentation et plus de 315 
personnes ont bénéficié d’un entretien 
individuel. Il ressort que de plus en plus 
de candidats reviennent plusieurs fois 
en entretien conseil et demandent à être 
informés sur leurs démarches pour la 
demande de recevabilité, le financement 
et le démarrage de l’accompagnement. 
Ces entretiens ne sont pas comptabili-
sés dans ces statistiques, seuls les pre-
miers accueils le sont.

Ré exion sur la 
VAE dans l’Yonne
Participation au groupe VAE piloté par 
l’UT 89 de la DIRECCTE : plusieurs ré-
unions de travail ont été conduites par 
l’UT 89 avec la participation des Points 
Relais Conseil, du Conseil Régional de 
Bourgogne, du Comité Régional des 
Certificateurs Publics, de l’AFPA et du 
C2R afin de suivre le développement de 
la VAE sur le territoire.

Promotion de la 
VAE en 2013
Mercredis du Phare : Participation à 
ces 5 forums d’information sur les mé-
tiers et formations.

France Bleu Auxerre : 4 chroniques 
ayant pour thématique la VAE ont été dif-
fusées sur France Bleu.

Pôle Emploi : Contacts réguliers avec 
les conseillers de Pôle Emploi Avallon.

Autre : Entretiens-conseils à la prison 
de Joux-la-Ville.

POINT RELAIS CONSEIL EN VAE
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Le rôle du 
conseiller AIO 
est de cibler
rapidement 
la demande.
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La Région, l’Etat et les partenaires so-
ciaux ont signé en mars 2012 un Plan 
pour les Continuités Professionnelles 
destiné à favoriser la mobilité et l’évo-
lution professionnelle des salariés bour-
guignons avec une attention particulière 
portée aux salariés licenciés ou fragilisés 
dans leur emploi. Dans ce cadre, l’égal 
accès pour les salariés à une information 
et à une orientation permettant d’envi-
sager une évolution professionnelle 
construite, a été considéré par les parte-
naires comme un des enjeux prioritaires 
du plan. 

Depuis le 1er avril 2013, la Maison de 
l’Emploi et de la Formation de l’Auxer-
rois est subventionnée par la Région 
Bourgogne pour mettre un service de “ 
Conseil en Evolution Professionnelle” 
(CEP) à disposition des salariés. 

Ce service est destiné aux salariés du 
secteur privé et du secteur public pour 

leur permettre de bénéficier d’un temps 
d’accompagnement pour réfléchir à leur 
parcours professionnel et envisager des 
étapes possibles pour évoluer comme la 
formation, la reconversion, la promotion 
ou le changement d’emploi.

Les salariés sont reçus par un Conseiller 
en Evolution Professionnelle en entre-
tien individuel gratuit et confidentiel sur 
l’une des 5 permanences proposées 
: Auxerre, Avallon, Tonnerre, Toucy et 
Saint-Florentin. 

Les Conseillers en Evolution Profes-
sionnelle sont à l’écoute des personnes 
qu’ils reçoivent afin de les guider dans 
leur démarche de mobilité profession-
nelle. Ils les accompagnent également 
tout au long de leur parcours.

Depuis début avril 2013, 112 per-
sonnes ont été reçues (81 femmes et 31 
hommes).

Le service d’Accueil, d’Infor-
mation et d’Orientation (AIO) du 
Centre de Ressources de la Mai-
son de l’Emploi et de la Forma-
tion de l’Auxerrois a reçu durant 
l’année 2013, des personnes de 
plus de 26 ans qui souhaitaient 
une information ou un conseil 
dans leur parcours  profession-
nel, relatif à la recherche d’un 
emploi, d’une formation, d’un fi-
nancement ou encore d’une solu-
tion de mobilité particulière. 

Le rôle du conseiller AIO est de cibler 
rapidement la demande, pour une orien-
tation et/ou un conseil les plus pertinent 
et efficient possibles dans une démarche 
réaliste et cohérente auprès des per-
sonnes reçues.

Il intervient également dans l’élabora-
tion des CV et des lettres de motivation 
et dans l’utilisation du site internet de 
Pôle Emploi (actualisation de la situation 

mensuelle, recherche d’offres, création 
d’un espace emploi  avec mise de CV en 
ligne ou candidatures sur site).

Enfin, il donne des informations d’ordre 
juridique et social concernant les droits 
des publics comme le financement 
d’une formation  (CIF, DIF) ou les droits 
en matière de rémunération (allocations 
diverses).

Au total, ce sont 729 entretiens qui ont 
été réalisés par nos conseillers en 2013 
(413 sur Auxerre et 316 sur Saint-Floren-
tin).

Les demandes les plus nombreuses en 
2013 relevaient d’une recherche de for-
mation, d’une aide aux Techniques de 
Recherche d'Emploi (TRE), d’informa-
tions juridiques et sociales ou encore 
d’offres d’emploi.

Plus en détail, 73% des personnes re-
çues en 2013 avaient un niveau d’étude 
inférieur ou égal au niveau V (niveau 
CAP/BEP), 55.6% étaient des femmes, 
86% étaient inscrits à Pôle Emploi et 
47.73% ont été orienté directement vers 
les services de la Maison de l’Emploi 
et de la Formation de l’Auxerrois (PLIE, 
Cyber Base, documentation) ou vers des 
partenaires de l’IAE (Insertion par l’Acti-
vité Economique).

Il est à noter que 21% des entretiens 
ont concerné des personnes résidant en 
dehors des Communautés de l’Auxerrois 
et du Florentinois. La question de l’ac-
cès à l’information peut donc se poser 
pour les habitants de territoires ruraux 
alors même que la grande majorité des 
services sont proposés sur Auxerre et 
Saint-Florentin uniquement.  

CONSEIL EN 
EVOLUTION PROFESSIONNELLE

ACCUEIL INFORMATION ORIENTATION
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CONSEIL EN
ÉVOLUTION 
PROFESSIONNELLE
MODE D’EMPLOI

À VOTRE PARCOURS !E PAARRCCOOUURRSS !!
REDONNEZ UN AVENIR
VOUS ÊTES SALARIÉ ?

MODE D’EM

REDONNEEZ UN
VOUS ÊTES SALLARIÉ ?

‘‘ 
729
entretiens en 2013
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L'équipe
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L'équipe de 
la Maison 

 de l'Emploi.
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